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wallon selon le Voka »

Intervenants : M. le Président, Mme Sobry, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................27

Question orale de M. Legasse à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la situation des travailleurs chez
Logistics Nivelles » ;

Question orale de M. Maroy à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  la fermeture de Logistics Nivelles »

Intervenants : M. le Président, MM. Legasse, Maroy, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de
la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes..........29

Question orale de Mme Vandorpe à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « l’aide à la mobilité octroyée
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  que,  le
8 novembre  prochain,  nous  entendrons  M. Charlier  et
que, lors de cette même réunion, nous examinerons le
rapport de mise en œuvre de l’article 15 du décret  du
12 février 2004  relatif  au  statut  de  l’administrateur
public. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

PRÉVENTION DE LA MYOPIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
prévention de la myopie ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR). – Madame la Ministre, ces six
dernières années, les cas de myopie ont bondi d’environ
25 % chez les jeunes belges en raison de l’augmentation

du  temps  passé  devant  un  écran,  a  indiqué,  le
27 septembre,  l’Association  professionnelle  des
opticiens  et  des  ophtalmologues  de  Belgique.  À
l’occasion de la 18e semaine de la vision, qui s’est tenue
du  8  au  15 octobre,  elle  a  invité  chacun  à  faire  un
examen de sa vue. 

Selon  de  récentes  études  de  l’Observatoire  des
enjeux de la vision, aux États-Unis, la myopie devrait
toucher  près  de  la  moitié  de  la  population  mondiale
d’ici 2050.  Les  conséquences  de  la  myopie  sont  tout
aussi inquiétantes, car lorsqu’elle n’est pas corrigée elle
peut entraîner de graves problèmes de vue pouvant aller
jusqu’à la cécité. Pour rappel, la myopie est un défaut de
réfraction  qui  permet  de  voir  les  objets  proches
distinctement,  mais  qui  rend  la  vision  de  loin  assez
floue. 

La cause de cette augmentation significative des cas
de myopie est principalement liée à l’exposition accrue
et  prolongée  des  écrans  via  les  smartphones,  les
tablettes,  les  ordinateurs  et  la  télévision.  Pour  cette
dernière,  de  moins  en  moins  puisque  nous  sommes
davantage  devant  d’autres  écrans.  Malheureusement,
cette exposition s’est accentuée au cours des dernières
périodes  de  confinement  liées  à  la  crise  sanitaire.
L’expansion de la myopie est un véritable fléau qui aura
un  impact  sur  la  santé  publique  et  la  productivité
mondiale, dans les décennies à venir, selon les experts. 

Êtes-vous bien au fait de ce problème latent de santé
publique ? 

Face à ce constat, une politique de dépistage et de
sensibilisation est-elle à l’ordre du jour afin de ralentir
cette progression de la myopie ? 

Une collaboration  quant  à  la  mise  en  place  d’une
éventuelle politique de prévention avec vos homologues
en charge de la Santé et  de l’Enfance à la Fédération
Wallonie-Bruxelles est-elle envisageable ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, en effet, le
nombre  de  personnes  atteintes  de  myopie  augmente
ainsi que la gravité de la maladie, et ce, pour des raisons
diverses. 
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Tout d’abord, nous sommes une société industrielle
et globalement plus à l’intérieur qu’à l’extérieur, ce qui
a un impact. Par ailleurs, des questions de génétique et
d’environnement  ont  également  un  rôle  prépondérant
encore peu connu. 

Le  fait  de  pratiquer  des  activités  physiques  en
extérieur  permet  de  maintenir  une  acuité  visuelle  et
d’éviter  que  la  myopie  apparaisse  étant  donné que  la
réduction  de  l’exposition  à  la  lumière  conduit,  a
contrario, à développer de la myopie. 

Il y a aussi le fait de passer plus de temps de travail
sur des écrans, le nombre d’années d’études – qui est un
indice socioéconomique assez différent dans les indices
de  santé  que  j’évoque  dans  le  cadre  du  Plan  de
promotion de la santé – et l’urbanisation. 

Le  Gouvernement  a  adopté  la  programmation  des
priorités de prévention et  de promotion de la santé le
1er septembre. En réalité, il s’agit de la mise en œuvre
du WAPPS, qui prévoit, dans son article 3, les outils de
prévention des maladies et de leur dépistage. 

C’est  dans  ce  cadre  que  la  sensibilisation  et  la
prévention de la myopie y ont toute leur place, sachant
que nous agissons sur un public adulte. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  il  est  éminemment
nécessaire de travailler sur la prévention en amont pour
les publics les plus jeunes et de mettre un focus sur les
inégalités  de  santé  liées  aux  années  d’étude,  mais
également sur les pratiques de jeux et éducationnelles
des  parents  à  l’égard de  leurs  enfants,  principalement
pour ce qui concerne la Communauté française.

Le Gouvernement a souhaité, dans le cadre du Plan
de relance wallon, des moyens spécifiques en faveur du
projet Wall-in-Health, qui vise à créer un outil digital de
gestion  intégrée,  qui  va  pouvoir  bénéficier  aux
professionnels de la santé, mais aussi aux citoyens, pour
pouvoir  échanger  des  données  et  donner  des
informations – ce que l’on appelle dans le jargon « la
littératie  de  santé »  –,  à  la  fois  au  public  et  aux
professionnels  de  la  santé  et  à  tous  ceux  qui,  d’une
manière ou d’une autre, peuvent être intéressés par ce
type d’informations.

C’est en travaillant avec les acteurs de la promotion
de la santé et avec l’appui des outils mis à disposition
que  nous  pourrons  mieux  informer  la  population  et
freiner  le  développement  de  la  myopie–  puisque,
comme vous l’avez dit, il y a une forme d’inéluctabilité
imputable à nos pratiques et à nos modes de vie –, mais
aussi  travailler  à  un  dépistage  rapide  et  prendre  en
charge les personnes atteintes. 

Je me réjouis, à ce titre, du récent accord INAMI.
Vous avez peut-être entendu ce matin la responsable de
la  Mutualité  chrétienne  évoquer  le  fait  que  le  budget
INAMI  de 2023  permettra  la  prise  en  charge  de
remboursements  pour  des  myopies  moins  importantes

que précédemment. C’est important  puisque toutes les
enquêtes montrent que des reports de soins se font, non
pas uniquement sur le coût de la consultation, mais aussi
pour ce qui est induit, à savoir des appareils auditifs ou
le port de lunettes. 

Le comité  de  pilotage du Plan de relance pour la
Wallonie prévoit aussi la présence de représentants de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  tout  mettre  en
œuvre et assurer le continuum de santé tout au long de
la vie. Il y a une articulation majeure à faire entre les
politiques de prévention pour les mineurs et les adultes.
Vous devez savoir que l’AViQ et l’ONE disposent déjà
d’un  protocole  d’accord  qui  vise  à  harmoniser  leurs
travaux  ainsi  qu’à  échanger  les  informations  et  leurs
données. 

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse complète.

La société a évolué – c’est comme cela, et l’on doit
vivre avec son temps –, mais l’évolution n’a pas que des
points positifs, notamment ici en ce qui concerne la vue.

Il  est  vrai  qu’une  série  d’éléments  interviennent.
L’augmentation  du  nombre  d’années  d’études  m’a
frappée  puisqu’un  étudiant  passe  plus  de  temps
qu’auparavant  à  l’école,  et  tout  a  évolué  depuis  le
confinement. Il y a eu un énorme changement avec les
visioconférences  qui  n’existaient  pas  auparavant.
L’étudiant allait dans l’auditoire, et il y avait un moindre
problème, tandis qu’ici tout s’est fait par les écrans. La
société évolue, d’où l’importance de la prévention et de
l’information. 

Il faut sensibiliser l’ensemble du personnel des soins
de santé, mais également les jeunes, dès le plus jeune
âge, ainsi que les parents ; ce qui est fait puisqu’il y a
une collaboration au niveau de l’ONE et de l’AViQ sur
cette prévention et sur cette information. 

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

RÉORGANISATION DES SERVICES D’AUDIT
ET D’INSPECTION DE L’AGENCE WALLONNE

POUR UNE VIE DE QUALITÉ (AVIQ) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
réorganisation  des  services  d’audit  et  d’inspection  de
l’Agence wallonne pour une vie de qualité (AViQ) ».
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La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR). – Madame la Ministre, il y a
un an, je vous avais adressé une question portant sur la
fermeture  d’une  maison  de  repos  à  Tournai,  et  vous
m’aviez confirmé que l’AViQ procédait depuis quelques
mois  à  la  restructuration  des  services  d’audit  et  de
l’inspection afin d’optimiser leur fonctionnement. 

Vous  aviez  précisé  qu’une  nouvelle  organisation
allait  être  prochainement  arrêtée  par  les  instances  de
l’AViQ en  vue  d’apporter  conseils  et  aide  lorsque  ce
sera nécessaire pour améliorer le quotidien des résidents
et de ceux et celles qui travaillent dans ces structures,
mais aussi lorsqu’il y a des négligences manifestes, pour
y mettre fin.

Quelques mois plus tard, j’aimerais faire le point sur
la réorganisation et  savoir  où en est  la restructuration
aujourd’hui.  En  quoi  consiste-t-elle ?  Un  calendrier
précis a-t-il été établi ? Dans l’affirmative, quand cette
réorganisation aura-t-elle abouti ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, ma réponse
est un peu technique puisqu’il s’agit de l’arriéré d’une
question écrite à laquelle il n’a pas été donné réponse
dans les délais.

Il y a une volonté de réorganiser les services d’audit
et  d’inspection  pour  mieux  répondre  aux  attentes,
totalement  légitimes,  des  résidents,  de  leurs  familles,
des bénéficiaires de l’aide et des soins, mais aussi des
travailleurs. 

Les  services  de  l’inspection  et  de  l’audit  ont  été
largement  renforcés  ces  dernières  années  pour
rencontrer les défis du terrain, notamment la crise covid.
La direction  de  l’audit  et  de  l’inspection  est  devenue
très  importante  en  termes  d’effectifs  et  nécessite
clairement un management différent de celui qui existait
par  le  passé,  avec  des  méthodologies  d’audit  et
d’inspection qui doivent être aussi optimalisées.

La  réorganisation annoncée est en cours et s’inscrit
dans  un  processus  de  révision  plus  globale  du  cadre
organique de l’Agence, qui est en cours de négociation.
C’est  de  cette  manière  qu’il  est  prévu  que  chaque
branche soit dotée d’un audit et d’une inspection, ce qui
va clairement améliorer la collaboration et les échanges
entre les personnes chargées de préparer et de notifier
les  décisions  d’agrément  et  celles  en  charge  de  les
contrôler.

La branche Famille, dont Mme De Bue a la tutelle,
dispose déjà de son propre service d’audit. L’objectif est

de faire la même chose pour la branche Santé et pour la
branche Handicap.

Afin  de préparer  cette  nouvelle  organisation,  des
groupes de travail sont en cours, notamment sur :

- l’accompagnement  des  équipes  dans  la  réforme
du cadre de l’Agence,  dont je vous ai  parlé en
préambule,  et  la  création de  trois  directions de
l’audit et de l’inspection ;

- la rédaction d’un code de déontologie ;
- l’analyse des risques ;
- l’élaboration d’un outil de pilotage ;
- la  digitalisation  du  processus  afin  d’améliorer

l’efficacité  et  la  rapidité  de  traitement,  en
capitalisant sur les travaux déjà réalisés ;

- la publication des rapports d’inspection, comme
je  m’y  suis  engagée,  sur  le  site  internet  de
l’Agence ;  un  point  sur  lequel  je  serai
particulièrement  vigilante  dans  un  souci  de
transparence.

En termes de timing, le nouveau cadre organique de
l’Agence  devrait  être  effectif  début  de  l’année
prochaine. J’espère que l’on pourra adopter dans cette
nouvelle  organisation  des  services  d’audit  et
d’inspection  dans  le  courant  du  premier  semestre  de
l’année prochaine.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). –  Je vous remercie, Madame
la  Ministre,  et  je  reviendrai  vers  vous  au  début  de
l’année  prochaine  au  sujet  de cette  nouvelle
organisation.  Je  sais  que  vous  y  travaillez,  et  c’est
extrêmement  important,  comme nous  l’avons  entendu
lors  de  la  Commission  spéciale  covid,  lorsque  nous
avons  eu  les  différents  témoignages  des  personnes
auditionnées. Je sais que vous y êtes très sensible.

Je  retiendrai  deux  mots :  efficacité  et  rapidité.  Ils
sont très importants parce que nous nous souvenons tous
de  cet  épisode  malheureux  dans  le  Tournaisis,  il  y  a
quelques mois, et nous ne pouvons plus l’accepter, car
c’est totalement inadmissible.

Je vous remercie pour le travail effectué. 

M. le Président.  –  Je  vais  céder  la  présidence  à
M. Sahli parce que je suis impliqué dans les questions
suivantes.

(M. Sahli,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA
COMMUNICATION RELATIVE À LA

VACCINATION DU PERSONNEL DES MAISONS
DE REPOS »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

MESURES SANITAIRES POUR CONTRER LA
VAGUE AUTOMNALE DANS LES MAISONS DE

REPOS »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ADMISSION DU BOOSTER COVID CHEZ
LES 18-45 ANS »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE RETOUR

TEMPORAIRE DES MASQUES DANS LES
MAISONS DE REPOS ET DE SOINS (MRS) »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

ACTIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA
LUTTE CONTRE LE CORONAVIRUS »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

MESURES POUR PROTÉGER LES RÉSIDENTS
DES MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES
ÂGÉES (MRPA) ET DES MAISONS DE REPOS

ET DE SOINS (MRS) »

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA VAGUE

AUTOMNALE DE COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Sobry, sur « la communication relative à la
vaccination du personnel des maisons de repos » ;

- Mme Sobry,  sur  « les  mesures  sanitaires  pour
contrer la vague automnale dans les maisons de
repos » ;

- Mme Sobry,  sur  « l’admission du booster  covid
chez les 18-45 ans » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « le  retour  temporaire  des
masques dans les maisons de repos et  de soins
(MRS) » ;

- Mme Galant, sur « les actions prises dans le cadre
de la lutte contre le coronavirus » ;

- Mme Bernard, sur « les mesures pour protéger les
résidents  des  maisons  de  repos  pour  personnes
âgées  (MRPA)  et  des  maisons  de  repos  et  de
soins (MRS) » ;

- M. Legasse,  sur  « la  vague  automnale  de
covid-19 ».

La parole est à Mme Sobry pour poser ses questions.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
fédérations  des  maisons  de  repos  déplorent  une
communication  qui  serait  peu  claire,  voire
contradictoire,  par  rapport  à  la  vaccination  de  leur
personnel.  En effet,  alors que, à  la base il  n’était  pas
prévu que ceux-ci puissent être vaccinés sur leur lieu de
travail en même temps que les résidents, un courrier de
l’AViQ daté du 31 août a annoncé le contraire.

La  nouvelle  a  été  particulièrement  bien  accueillie
dans  la  mesure  où  les  fédérations  considèrent  que  la
vaccination sur leur site est un incitant pour le personnel
à  se  protéger  et  permet  ainsi  que  l’absentéisme
n’augmente  pas, notamment  si  la  pandémie  venait  à
reprendre de plus belle dans les prochaines semaines.

Hélas, le 2 septembre, un erratum a été envoyé par
l’AViQ,  annonçant  qu’il  s’agissait  d’une  erreur.  Les
fédérations  des  maisons  de  repos  et  des  maisons  de
repos et  de soins ont regretté non seulement  que leur
personnel  ne  puisse  pas  profiter  de  la  vaccination  au
sein  de  leurs  établissements,  mais  aussi  cette
communication confuse de l’AViQ.

À l’aube d’une potentielle nouvelle vague, à l’heure
où j’ai rédigé ma question, une couverture optimale du
personnel  soignant  paraît  pourtant  nécessaire,
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notamment dans les maisons de repos, où il côtoie des
personnes particulièrement à risque.

Quelle  est  votre  position  par  rapport  à  cette
communication de l’AViQ ? 

Que  faites-vous  pour  inciter  le  personnel  des
maisons de repos à se faire vacciner ? 

Comment protéger efficacement les résidents ?

Monsieur le Président, j’ai trois autres questions sur
ce sujet.

M. le Président. – Je vous suggère de les regrouper
et de les poser à la suite. 

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, la vague
automnale que les experts prédisaient depuis plusieurs
mois est  donc là. Heureusement,  si  son ampleur n’est
pas comparable avec les vagues que nous avons connues
l’hiver dernier,  elle reste dangereuse,  notamment pour
les personnes vulnérables, comme les aînés qui résident
en maison de repos ou en maison de repos et de soins. 

Le  ministre  fédéral  de  la  Santé,  Franck
Vandenbroucke,  en  appelle  au  bon  sens  en  ce  qui
concerne les gestes barrières. Selon lui, toute personne
vulnérable ou qui côtoie des lieux bondés, comme les
transports en commun, devrait porter le masque en cette
période où le virus continue à circuler. 

Les experts, quant à eux, ne sont pas en faveur d’une
nouvelle obligation du port du masque à ce stade, mais
jugent que des recommandations à l’égard des citoyens
dits « à risque » seraient les bienvenues.

En  ce  qui  concerne  les  maisons  de  repos,
Yves van Laethem se dit favorable à une obligation du
port du masque en raison de la fragilité des résidents et
de  la  propagation  du  dernier  variant  qui  se  transmet
relativement vite. 

Au  moment  où  je  rédigeais  cette  question,  vous
considériez  que  l’admission  de  la  dose  booster,
conjuguée au faible nombre de clusters, ne justifiait pas
encore l’imposition du port du masque.  Les chiffres de
contamination  ayant  un peu  évolué  depuis,  quelle  est
votre position quant à cette éventuelle obligation du port
du masque dans les maisons de repos ? 

Au-delà du port du masque, prenez-vous encore des
mesures  spécifiques  pour  protéger  davantage  les
résidents ?  Lesquelles,  le  cas  échéant ?  L’AViQ émet-
elle des recommandations en la matière ? Pouvez-vous
faire le point sur la situation ? 

J’imagine  que  vous  le  ferez  vu  le  nombre  de
questions jointes sur la situation sanitaire actuelle dans
les maisons de repos et maisons de repos et de soins.

Toujours  à  l’heure  d’écrire  cette  question,  les
experts  s’accordaient  à  dire  qu’un  pic  de  la  vague
automnale devrait avoir été atteint à la mi-octobre. Pour
contrer  celle-ci,  la  campagne du  vaccin booster  a  été
lancée le 12 septembre en Wallonie,  avec une priorité
pour  les  personnes  les  plus  vulnérables  ou  les  plus
exposées.

Pour  les  personnes  de  moins  de  45 ans  sans
comorbidité  ou  facteur  de  risque,  les  messages  qui
visent  à  appuyer  l’importance  de  se  faire  à  nouveau
vacciner  ne  sont  pas  nombreux,  selon  l’expert
Yves van Laethem,  alors  qu’il  est  particulièrement
judicieux  de  se  faire  injecter  la  dose  booster  à  cette
période précise de l’année puisque c’est une période où
le système immunitaire est remis à contribution.

Si la vague de vaccination automnale est désormais
ouverte à tous, le ministre fédéral de la Santé, quant à
lui,  regrette  les  taux  de  vaccination  qu’il  estime trop
faibles en Wallonie. Toujours selon le ministre fédéral
de  la  Santé,  il  est  tout  aussi  important  de  protéger
efficacement  ceux  qui  vivent  ou  qui  côtoient  des
personnes  fragiles  que  ceux  qui  le  sont  eux-mêmes.
Ainsi, l’admission du booster semble préconisée aussi
pour les jeunes adultes.

Comment  vous positionnez-vous par  rapport  à  ces
appels du ministre fédéral de la Santé à une meilleure
couverture  vaccinale  en  Wallonie ?  Que  pouvez-vous
entreprendre pour inciter davantage les jeunes adultes à
se faire vacciner ? Comment sensibiliser ce public, pour
qui  la  vaccination  peut  commencer  à  paraître  moins
utile ?

M. le Président.  –  La parole est  à  Mme Vandorpe
pour poser sa question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  on  a  appris,  via  la  presse,  le  11 octobre,
l’éventuel retour du port du masque en maisons de repos
et  dans les centres pour les  personnes en situation de
handicap.  Cette  information  était  sur  la  table  de  la
conférence  interministérielle  Santé  de  cette  semaine.
Vous annoncez que cette mesure est envisagée pour une
courte période pour éviter  un pic épidémique et  vous
ajoutez  aussitôt  que  seules  10 maisons  de  repos  sont
touchées par le covid pour le moment. 

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  les  raisons  de
cette  possible  décision ?  Sur  quelle  base  se  fonde-t-
elle ? Où en sont les discussions aujourd’hui ? Quelles
sont  les  recommandations  du  Conseil  supérieur  de  la
santé ? Quand le masque devrait-il  être porté : en tout
temps ou à certains moments ? Quelle est la position du
Gouvernement wallon face au retour de cette mesure ?
D’autres  mesures  vont-elles  être  réimposées  en
Wallonie ?

Une augmentation des cas est-elle observée dans ces
lieux d’hébergement collectifs ? Où en est la nouvelle
campagne  de  vaccination  dans  ces  établissements ?
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Quel est le taux de vaccination de cette quatrième dose
dans les maisons de repos, les maisons de repos et de
soins et dans les centres pour personnes en situation de
handicap ? 

Vous avez déclaré : « Je pense que la pire chose pour
une personne en maison de repos est de ne pas pouvoir
voir sa famille. Il vaut mieux prévenir que d’arriver à
des situations extrêmes ». Cela veut-il dire que le retour
des  restrictions  de  visites  en  maisons  de  repos  et
maisons  de  repos  et  de  soins  pourrait  éventuellement
être, lui aussi, remis sur la table en CIM Santé ? Cela
suscite beaucoup de questions.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  ma
collègue,  Mme Sobry,  a  déjà  été  très  complète  sur  le
sujet. 

L’automne  est  là  et  l’hiver  arrive.  Avec  ces  deux
saisons,  une  reprise  de  l’épidémie  de  la  covid-19  est
attendue, selon les prévisions des scientifiques. Nous le
savons, la vaccination est l’une des clés pour protéger
nos aînés.

Une campagne de vaccination pour les personnes de
plus  de  50 ans  a  commencé  et  se  poursuit.  Les
personnes  immunodéprimées  et  qui  présentent  des
facteurs  de  risque  sont  également  invitées  à  se  faire
vacciner.

Dans  la  presse,  vous  évoquiez  la  possibilité  de
rendre le port du masque obligatoire dans les maisons
de  repos  et  dans  les  centres  pour  les  personnes  en
situation de handicap.

Quelles sont les dernières décisions concrètes prises
par  la  conférence  interministérielle  Santé ?  Qu’avez-
vous  défendu  au  nom  de  la  Région  wallonne ?
Comment se déroule la campagne de vaccination ?

Plus spécifiquement pour l’arrondissement de Mons-
Borinage, le centre de vaccination de Mons est fermé.
Pourquoi avoir pris une telle décision pour une région
aussi  importante ?  La  vaccination  se  déroule-t-elle  de
manière optimale malgré cela ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  on
vient de le rappeler, les chiffres des contaminations et
des hospitalisations dues au covid sont en augmentation.

Il  y  a  toujours  une  évolution.  Le  nouveau  sous-
variant  d’Omicron  se  montre  plus  vicieux,  car  ses
symptômes  peuvent  être  confondus  avec  un  simple
rhume.  Les  experts  affirment  que,  actuellement,  une
personne sur trois présentant des maux de gorge serait
positive au covid. 

Se  pose  la  question  de  la  façon  de  protéger  les
résidents dans les maisons de repos et les maisons de
repos et de soins.

Vous avez évoqué la possibilité d’un retour du port
du masque dans les institutions. Nous voudrions nous
attacher à la question de l’importance de se concerter
avec les résidents, les équipes et les familles avant de
remettre des mesures restrictives en place, de sorte que
les droits de l’ensemble du personnel, des résidents et de
leur  famille  soient  respectés  dans  cette  nouvelle
évolution.

Les  rapports  d’Unia  on  mis en  évidence  cette
nécessité.  C’est  un  exercice  délicat  puisqu’on  veut
protéger les personnes les plus fragiles et leur santé. Il
est  nécessaire  de  bien  soupeser  tous  les  enjeux  en
termes  de  démocratie  et  de  santé  mentale.  Pour  des
personnes âgées, ne pas pouvoir être en contact complet
avec la famille peut parfois poser des problèmes. 

Il est important que les décisions que vous prendrez
ne  laissent  plus  la  place  aux  abus,  comme on l’a  vu
pendant les premières  vagues,  où les  résidents  étaient
privés de certaines libertés malgré une situation qui était
sous contrôle.

Unia a mis en évidence que priver des personnes de
liberté en ne prenant en compte que la vulnérabilité liée
à l’âge et sans demander leur avis aux intéressés était
une mesure réductrice envers les résidents. Unia parle
aussi  d’âgisme  dans  les  politiques  et  de  mesures
discriminatoires.

J’aimerais  que  vous  précisiez  comment  vous
justifiez à nouveau le port du masque dans les maisons
de repos alors que, jusqu’à présent, on a l’impression
que la vaccination est relativement bien suivie.

Au  moment  de  la  rédaction  de  cette  question,  il
semblait n’y avoir que  10 maisons de repos présentant
des résidents contaminés. Comment peut-on justifier la
proportionnalité de la mesure de retour de l’obligation
du port du masque ? 

M. le Président. – La parole est à M. Legasse pour
poser sa question.

M. Legasse (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  vais
tenter de ne pas répéter ce qui a été dit, mais  ce sera
assez difficile vu le nombre de questions et le spectre
assez large. Je voulais également vous interroger sur la
vague automnale.

La  première  semaine,  une  hausse  de  24 %  des
hospitalisations pour cause de covid a été enregistrée,
avec  104 admissions  par  jour.  Le  nombre  de  décès  a
également  augmenté.  Toutefois,  cette  remontée  des
contaminations liée au risque d’une pression accrue sur
le système hospitalier reste un problème à ne pas sous-
estimer. 
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Une CIM Santé a donc été convoquée le 12 octobre.
Quelles  sont  les  décisions  prises  par  la  CIM Santé ?
Comme d’autres collègues l’ont demandé, on aimerait
en avoir le détail et quelques explications. 

Quant à moi,  je voudrais également vous poser  la
question  du  port  du  masque  à  nouveau  imposé  dans
certains lieux. Contrairement à d’autres collègues, je ne
pense pas qu’il s’agisse d’une mesure de privation de
liberté,  mais  bien  d’une  mesure  de  précaution.
Néanmoins,  seules  10 maisons  de  retraite  ont  été
contaminées.

Pourquoi le Gouvernement n’a-t-il pas initié plus tôt
la  campagne  pour  le  second  booster,  à  l’instar  de  la
Flandre ?  N’est-il  pas  trop  tard  aujourd’hui  pour  les
personnes  de  recevoir  un  booster ?  Pourquoi  ne  pas
convoquer toute la population pour cette campagne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
Députés,  quelques  informations  ont  évolué  entre  le
moment  où  j’ai  préparé  cette  réponse  et  maintenant
puisque le pic épidémique pour BA4-BA5 a été atteint,
et nous pouvons constater une diminution des taux. Les
scientifiques avaient estimé que, entre le 15 octobre et le
15 novembre, nous allions avoir  un pic.  Celui-ci  a eu
lieu, et nous sommes en descente. 

Néanmoins, il  y a un point d’attention à avoir par
rapport aux variants BQ.1 et BQ.1.1, qui vont prendre le
pas sur le BA5 et devenir dominants à la fin du mois
d’octobre.  Il  doit  y  avoir,  de  ce  point  de  vue,  une
prudence.  On  suit  évidemment  l’effet  des  variants
chaque  semaine  ainsi  que  les  hospitalisations
quotidiennes.

Le groupe Strategic Scientific Commitee et le RMG
se  sont  penchés  sur  les  mesures  à  adopter  pour  cet
automne et  cet  hiver.  Parfois,  vous  me dites :  « Vous
considérez que… »,  mais  je  rappelle  que,  en tant  que
ministre  de  la  Santé,  je  me  base  sur  des  avis
scientifiques  pris  par  les  meilleurs  scientifiques  dont
nous disposons en Wallonie, à Bruxelles, en Flandre et
en  Belgique,  et  que,  pour  ce  qui  me  concerne,  je
souhaite coller à la volonté des scientifiques et à leurs
diagnostics.  Je  souhaite  ne  pas  jouer  aux  apprentis
sorciers, à ne pas anticiper ou à retarder. Quand c’est le
bon  moment,  nous  lançons  les  campagnes  de
vaccination et nous avons des points d’attention sur les
mesures à adopter en cas de pic. 

Dans les maisons de repos, par exemple, il y avait
des  recommandations par  rapport  au  port  du masque.
Les médecins coordinateurs et les directions pouvaient
appliquer cette recommandation en fonction du constat
et de leur opinion médicale. Nous avons toujours suivi

cet  avis  et  nous  l’avons  demandé  au  RMG.  La
CIM Santé a recommandé, sans le rendre obligatoire, le
port  du  masque  et  a  rappelé  les  gestes  barrières,  en
particulier pour les publics vulnérables ou les personnes
en contact avec ceux-ci. 

L’organisation  d’une  évaluation  des  risques  sera
également recommandée à nos établissements pour que
les  résidents,  les  familles  et  les  professionnels  soient
informés  de  la  vigilance  et  de  la  surveillance  des
symptômes pour soi-même ou pour les autres. 

Pour  les  maisons  de  repos  en  particulier,  cette
évaluation permettra de déterminer si le port du masque
doit être rétabli pour le personnel et les visiteurs, dans le
cadre de leur cellule de crise, avec l’appui du médecin
coordinateur. 

L’information  a  déjà  été  communiquée  aux
fédérations  lors  de  la  réunion  du  13 octobre  et  fait
d’ailleurs l’objet de l’élaboration d’une communication
par l’AViQ, à qui il a été demandé d’inclure différents
rappels,  comme l’injonction relative  à  l’encodage des
cas  dans  la  plateforme  Plasma  afin  d’avoir  un
monitoring  fidèle  du  nombre  de  clusters dans  les
583 maisons de repos du territoire wallon, ainsi que le
renvoi aux outils existants sur son portail et la nécessité
de disposer d’un stock d’équipement de protection. 

Souvenez-vous  que,  dans  le  cadre  des
recommandations de la commission, il avait été évoqué
et  demandé,  dans  le  cadre  du  plan  Rebond,  un
engagement des institutions d’hébergement de disposer
d’un  stock  d’équipement  de  protection  de  trois  mois,
auquel  la  Région  wallonne  vient  en  complément  en
ayant  un  stock  stratégique  régional  dynamique.  Nous
rappelons donc cette nécessité pour les institutions. 

Il y a également l’obligation de communiquer tout
changement de médecin coordinateur afin de s’assurer
de la continuité et de la qualité des échanges en matière
de santé, et de s’adresser au bon opérateur dès qu’il y a
des informations rapides à communiquer. 

Il  y  a  donc  bien  une  proportionnalité  entre  les
mesures  adoptées  et  fondées  scientifiquement,  et  la
communication aux maisons de repos. 

En  ce  qui  concerne  le  port  du  masque  dans  les
transports en commun, la décision relève du CODECO.
La  CIM Santé  publique  a  rappelé  combien  il  était
important  de  recommander  le  port  du  masque  aux
endroits dans lesquels il y a une forte concentration de
personnes et qui sont mal aérés, comme les transports en
commun, pour les personnes vulnérables  comme pour
les  personnes  qui  ont  n’importe  quel  symptôme  de
refroidissement  ou  qui  ne  se  sentent  pas  bien.  Vous
parliez de bon sens : on met un masque pour protéger
les autres. 

La vaccination des résidents de maison de repos est
bien  suivie  puisque  le  taux  de  vaccination  est
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actuellement  de  74 %  pour  la  quatrième  dose.  La
vaccination  est  encore  en  cours  parce  que  certains
médecins  ont  encodé  leurs  vaccinations  sous  leur
numéro INAMI plutôt que celui de la maison de repos.
Des vérifications sont donc faites pour essayer d’avoir
un chiffre le plus fidèle à la réalité possible. Il y a eu
45 000 doses permettant de vacciner 90 % des résidents
qui ont été distribuées.

L’AViQ et les OST se sont coordonnées pour visiter
les maisons de repos pour lesquelles il n’y a pas eu de
commande ou d’enregistrement. Un screening est donc
fait  maison  de  repos  par  maison  de  repos,  centre
d’hébergement  par  centre  d’hébergement,  avec  pour
chaque  établissement  concerné  qui  n’aurait  pas
enregistré de commande ou de vaccination une mise à
jour des données pour refléter la réalité de terrain. 

Actuellement,  trois maisons de repos ont un cluster
+10, ce qui est donc faible. En revanche, au 12 octobre,
87 institutions,  toutes  catégories  confondues,
annonçaient au moins un cas de covid-19.  Il  n’y a  ni
propagation ni  cluster +10 faisant l’objet d’inquiétude,
même si l’on sait qu’il y a toujours un petit retard entre
le moment des contaminations et  les  clusters dans les
maisons de repos. À l’évidence, le fait d’être protégé au
bon moment, c’est-à-dire conformément à ce qui a été
proposé par la CIM, semble être une stratégie gagnante.

Comme  je  l’ai  dit,  la  Wallonie  a  toujours  suivi
scrupuleusement  les  avis  du  Conseil  supérieur  de  la
santé  et  les  stratégies  arrêtées  en  conférence
interministérielle  Santé.  La  Flandre  a  décidé
d’administrer la dose booster dans le courant du mois de
mai  en  maisons  de  repos  et  auprès  des  aînés,  ce  qui
n’était  pas  une  recommandation  de  la  CIM  ou  du
Conseil supérieur de la santé.  Scientifiquement,  il  n’y
avait  pas  de  plus-value  significative  par  rapport  à  la
stratégie d’administrer cette dose booster à ce moment-
là.  Sachant  qu’il  y avait  des délais de minimum trois
mois entre les doses si l’on vaccinait plus tôt que ce qui
était proposé par le Conseil supérieur de la santé, cela
signifie  que  les  publics  les  plus  fragiles  allaient  être
appelés à avoir une cinquième dose de vaccin, ce qui ne
nous semblait  pas  pertinent  au sens du Conseil  de la
santé.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  défendons
politiquement le choix de suivre les scientifiques. 

On n’a pas non plus invité de manière proactive la
population de 18 à 49 ans parce que le Conseil  de la
santé recommande une vaccination de 65 ans et plus. Il
recommande  également  une  vaccination  pour  les
personnes  entre  50  et  64 ans  ayant  des facteurs  de
comorbidité bien plus larges que ceux qui avaient été
évoqués au sens de la première vaccination, comme le
fait  de  fumer  ou  d’avoir  une  consommation  d’alcool
régulière qui conduisent à une plus grande fragilité de
ces  personnes.  Heureusement,  nous  ne  disposons  pas
d’un  fichier  indiquant  qui  fume  et  qui  consomme
régulièrement  de  l’alcool  ou  à  une  consommation
problématique d’alcool. 

C’est pourquoi nous avons décidé, dans un souci de
praticabilité,  sur  la  base  de  l’avis  de  la  task  force
Vaccination,  d’inviter  également  les  50-54 ans  de
manière  systématique  et  de  communiquer  ensuite  à
l’ensemble de la population, sans qu’une invitation lui
ait  été  adressée,  qu’elle  pouvait  se  faire  vacciner  sur
base volontaire. 

J’ajoute  les  personnes  immunodéprimées,  les
personnes ayant des problèmes et les professionnels de
santé qui ont reçu une invitation. 

Le public de 18 à 45 ans peut se faire vacciner dans
les  centres  de  vaccination  ou  en  pharmacie.  Plus  de
500 pharmacies  participent,  ce  qui  est  important.  Les
pharmacies  et  leur fédération  ont été demandeuses  de
proposer la vaccination en complément et pour la suite
des campagnes de communication contre le covid-19, à
l’instar  des  médecins.  Le  Fédéral  a  travaillé  sur  la
facilitation pour que les vaccins puissent venir chez les
médecins généralistes et  ainsi leur éviter de devoir se
déplacer en pharmacie, ce qui leur prend beaucoup de
temps. Vous savez autant que moi que nous avons trop
peu  de  médecins  généralistes  et  que  nous  devons
essayer de leur faciliter la vie. 

Les publics les plus à risque ont été invités dès le
mois  d’août  à  se  faire  vacciner,  comme  cela  a  été
recommandé par la conférence interministérielle Santé
du 6 juillet.

L’AViQ a invité proactivement les maisons de repos
et le personnel des hôpitaux à se vacciner dès le mois
d’août via des campagnes de livraison directement au
sein des institutions. Ce modus operandi a été activé une
seconde fois dans le courant du mois de septembre. 

Les  personnes  de  50 ans  et  plus  éligibles  à  la
vaccination  ont  toutes  reçu  leur  invitation  pour  une
nouvelle dose de vaccin. Le choix de ne pas inviter de
manière  proactive  la  population  de  18 à  49 ans  a  été
établi  dans  le  respect  strict  des  décisions  prises  en
CIM Santé,  ce  public  n’étant  pas  à  risque  et  pouvant
librement  choisir  de  se  faire  administrer  une  dose
supplémentaire ou non. 

Le fait d’être vacciné contre le covid-19 permet une
réduction de la forme symptomatique du covid. Si l’on
n’a pas envie d’attraper le covid ou d’être absent et de
devoir être écarté parce que l’on a des symptômes, se
faire  vacciner  est  la  meilleure  manière  d’éviter
l’absence  ou  le  développement  de  forme
symptomatique. 

Il  y  a  eu  une  forme de  déception  à  propos  de  la
vaccination sur la transmission du covid-19. Il est vrai
qu’elle n’est pas aussi importante que contre les formes
sévères. Heureusement, c’est dans ce sens et pas dans
l’autre. 

Il  est  important  –  et  c’est  l’objectif  –  de  ne  pas
saturer les hôpitaux et de ne pas développer des formes
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sévères du covid, et  ainsi éviter la mortalité. C’est ce
que  le  vaccin  fait.  Il  réduit  de  manière  partielle  la
transmission  et  il  réduit  très  efficacement  le
développement des formes sévères, singulièrement dans
les trois premiers mois de son administration. C’est la
raison  pour  laquelle  je  me  ferai  vacciner  dans  les
prochains jours. 

Les femmes enceintes sont également prioritaires à
la  vaccination,  notamment  afin  d’éviter  un
accouchement prématuré.

Le choix de ne pas ouvrir un centre de vaccination
dans la Ville de Mons résulte d’une décision unilatérale
du Cercle montois de médecine générale. Cette situation
n’empêche  cependant  pas  de  vacciner  dans
l’arrondissement, avec la possibilité de se rendre dans
les centres de Boussu, Soignies et La Louvière. Le taux
de vaccination pour les Montois de plus de 65 ans est
de 77 %. 

Le ministre Frank Vandenbroucke s’est exprimé sur
la couverture vaccinale du pays. Je souhaiterais rappeler
que nous sommes la deuxième entité la mieux protégée.
Les  motivations  et  la  propension  à  se  faire  vacciner
diffèrent entre les Régions, et certaines ont commencé
plus tôt que d’autres. 

Au vu des résultats, des choix de vaccins adaptés et
des  moyens  mis  en  œuvre  pour la  communication,  je
considère que notre campagne automnale est réussie et
n’est d’ailleurs pas encore terminée, avec la possibilité
offerte de se faire vacciner sans rendez-vous dans un de
nos 22 centres de vaccination et  sur rendez-vous dans
une des  500 pharmacies  participant à  la vaccination –
vous pouvez les trouver sur le site jemevaccine.be – ou
auprès des médecins généralistes participants. 

En ce qui concerne votre question sur le personnel
des  maisons  de  repos,  Madame  Sobry,  celui-ci  a  été
identifié  comme  prioritaire  au  même  titre  que  les
résidents. Comme cela avait été le cas pour le premier
booster,  il  a  été  décidé  de  les  laisser  suivre  la  voie
normale de vaccination dans les centres de vaccination. 

Le  31 août,  dans  l’urgence,  il  y  a  une
communication  erronée  de  l’AViQ.  Le  lendemain,
l’Agence a rectifié le tir via un correctif de la newsletter
et, le surlendemain, à l’attention des fédérations. 

Le personnel des maisons de repos est  libre de se
faire vacciner sur son lieu de travail, et il a d’ailleurs été
constaté que certaines  commandes tenaient compte de
ces  demandes,  à  l’initiative  des  directions  et  des
membres du personnel demandeurs. Il a été donné suite
à  ces  commandes  sans  restriction,  s’agissant  de
démarches volontaires. 

Cependant,  de  nouvelles  tournées  de  livraisons  ne
pourront pas être organisées pour des volumes faibles.
Le médecin de référence ou coordinateur peut toujours
se procurer les vaccins auprès des centres de vaccination

ou  des  500 pharmacies  disponibles  sur  le  territoire
wallon.  Un  courrier  explicatif  a  été  envoyé  le
21 septembre  dernier  aux  maisons  de  repos  dans  ce
sens.

Nous disposons d’une vaccination réussie dans les
maisons  de  repos,  et  le  travail  se  poursuit  avec  les
professionnels de la santé afin qu’ils se fassent vacciner.
Il est important que les fédérations fassent un travail en
interne  auprès  de  leur  personnel  pour  expliquer,  de
manière  pédagogique  et  transparente,  les  avantages
d’une  vaccination.  L’ensemble  des  informations
scientifiques  concernant  ce  deuxième  booster
permettront,  je  l’espère,  de  passer  l’hiver  en  toute
sécurité,  avec  un  nombre  minimal  de  clusters,  et  de
gérer la situation. 

J’ai le sentiment que tout est mis en place dans les
maisons de repos et au sein de l’AViQ pour absorber les
pics  épidémiques.  Le  pic  qui  vient  de  passer  montre
qu’il  n’y  a  pas  eu  de  problème  dans  les  maisons  de
repos, ce qui signifie que la vaccination au bon moment
dans ces maisons de repos a été positive. 

Nous  restons  évidemment  attentifs  par  rapport  au
BQ.1  et,  de  cette  manière,  nous  éviterons  des
restrictions.  Il  n’y  a  absolument  aucune  raison
d’interdire  les  visites  dans  les  maisons  de  repos,
indépendamment de clusters +10, largement circonscrits
et  suivis par  les médecins de SURVMI,  la Cellule de
surveillance  des  maladies  infectieuses  de  l’AViQ,  en
connexion directe avec les médecins coordinateurs des
institutions.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour votre réponse on ne peut plus complète
puisque j’ai obtenu réponse à toutes mes questions. 

Par rapport au courrier d’information de l’AViQ sur
la vaccination du personnel des maisons de repos, il est
regrettable que des communications si confuses puissent
avoir lieu parce que, au vu de la charge de travail qui
leur  incombe  depuis  le  début  de  la  pandémie,  les
directeurs et directrices des maisons de repos souhaitent
pouvoir  s’appuyer  sur  l’AViQ  pour  ce  genre  de
consignes, et c’est bien normal. Heureusement, l’erreur
a  été  vite  réparée,  et  ce,  dès  le  lendemain  et  le
surlendemain,  ce  qui  a  permis  de  ne  pas  laisser  les
maisons  de  repos  dans  le  doute  et  dans  le  flou  trop
longtemps.  Fin  septembre,  une  explication  claire  a
largement été diffusée. 

En  ce  qui  concerne  la  vague  actuelle,  le  plus
rassurant, c’est la quasi-disparition du variant Delta. Il
vaut sans doute mieux être trop prudent que pas assez
par rapport aux variants BQ.1-BQ.1.1 et s’assurer que
cette  vague  automnale  puisse,  doucement,  mais
sûrement, diminuer. 
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Je  voulais  noter  que,  si  cette  vague  est  moins
importante  que  les  précédentes,  notamment  en  ce  qui
concerne  les  hospitalisations  et  les  décès,  c’est  sans
doute  en  raison  de  la  moins  grande  dangerosité  des
variants  que  l’on  connaît  actuellement,  mais  aussi  et
surtout  grâce  à  une  couverture  vaccinale  qui  reste
satisfaisante,  particulièrement  chez  les  plus  faibles,
malgré ce que l’on peut parfois laisser dire au nord du
pays. 

Certaines  entités  peuvent  aller  plus  loin  que  les
recommandations  scientifiques,  mais,  à  partir  du
moment où cela n’apporte pas de plus-value sur le plan
sanitaire et surtout à partir du moment où les indicateurs
dont  nous  disposons nous  signalent  que  la  stratégie
adoptée par la Wallonie – lors de nos débats, vous avez
systématiquement  rappelé  que  vous  vous  aligniez,
depuis le début, sur les recommandations émises par les
experts – est efficace, je rejoins l’explication que vous
nous exposez par rapport à certains choix faits, comme
celui de ne pas inviter proactivement certaines franges
de la population, pour autant que la sensibilisation reste
présente. 

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). –  Je vous remercie
pour vos éléments de réponse. 

Il faut être très attentif, car c’est encore une fois le
même public, déjà extrêmement fragilisé, que l’on vise.
Il  faut  le  protéger,  mais  avec toutes  les  contraintes
humaines  et  de  santé  mentale  qui  s’y  raccrochent.  Je
pense  que  beaucoup  ne  supporteront  pas  de  devoir
reporter  le  masque.  Parfois,  il  y a  aussi  un sentiment
d’injustice puisque, dans les messages qui sont passés, il
a  été  dit  qu’il  devait  être  proscrit  de  réimposer  le
masque  dans  les  magasins  ou  de  limiter  l’HORECA.
Les personnes en maison de repos se disent que c’est
encore une fois sur eux que l’on s’acharne et que les
autres continueront à avoir « une vie normale ». 

Je reviens sur votre phrase lorsque vous disiez que la
pire chose pour une personne en maison de repos est de
ne pas voir sa famille et qu’il vaut mieux prévenir que
d’avoir des situations extrêmes. On a déjà eu l’occasion
d’en  parler  de  nombreuses  fois  dans  cette  même
commission,  avec  des  situations  dramatiques  qu’ont
vécues les résidents, leurs familles et leurs proches lors
des interdictions des visites.  Il faut essayer de rassurer
un maximum la population parce que cette phrase ne va
pas réellement dans le bon sens, et il ne faudrait pas que
de telles mesures puissent revoir le jour. Vous avez l’air
assez rassurante dans vos propos aujourd’hui, et j’espère
donc  que  ce  ne  sera  pas  sur  la  table  de  prochaines
CIM Santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour votre réponse très complète. 

Je voudrais commencer par dire que c’est une bonne
nouvelle d’observer que l’on a déjà passé le premier pic,
mais  qu’en  est-il  du prochain ?  De toute  façon,  vivre
normalement, ce n’est pas pour demain. On devra donc
faire  preuve  de  vigilance  et  de  précaution  pendant
encore,  à  mon avis,  quelques  années.  Il  faut  aussi  se
servir de notre expérience accumulée. 

Par rapport  au comportement de la population, les
gens font de moins en moins d’autotests. Il y a aussi la
frontière entre le rhume et le covid qui est assez délicate
à observer. C’est la raison pour laquelle il faut rester très
attentif et surtout continuer à sensibiliser un maximum. 

Pour parler de ma région, je regrette que le centre de
vaccination  de  Mons  soit  fermé.  C’est  un  mauvais
signal,  surtout  dans  une  région  où  l’on  sait  que  la
vaccination était parfois en retard par rapport à d’autres
régions de Wallonie.  Le centre de vaccination de Liège
est  en  plein  centre-ville.  Pourquoi  l’avoir  décentré  à
Mons ? Pour un arrondissement de 250 000 habitants, la
Ville de Mons compte, à elle seule, 100 000 habitants. Il
faut insister sur la proximité si l’on veut que le taux de
vaccination soit très élevé. 

Enfin, il faut continuer à informer et à sensibiliser au
maximum parce que certains jeunes pensent qu’ils n’ont
pas  accès  à  la  quatrième  dose,  alors  que  certains
voudraient se faire vacciner. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la  Ministre, pour  vos  réponses  assez  complètes  par
rapport à l’évolution de la covid-19. 

Vous  avez  indiqué  l’importance  de  suivre  les
recommandations  des  scientifiques.  Il  s’agit  bien  de
recommandations  et  pas  d’obligations,  tant  en  ce  qui
concerne  la  vaccination  du  personnel  que  le  port  du
masque et les visites dans les maisons de repos. Il faut
tout le temps jongler entre la protection de la santé des
plus fragiles et le respect des libertés démocratiques de
l’ensemble de la société. C’est important parce que, par
le passé, malgré toutes les recommandations, il y a eu
des situations problématiques. 

Comme vous l’avez annoncé, il faudra rester vigilant
par rapport à la situation. L’hiver ne fait que commencer
et  il  risque  d’y  avoir  de  nouvelles  vagues  avec  de
nouveaux  variants.  La  vigilance  reste  de  mise,  et
j’espère  que,  avec  toutes  les  recommandations,  nous
pourrons faire face cet hiver-ci. 

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Je vous remercie,  Madame la
Ministre,  pour la complétude de vos propos. Pour ma
part, mes questions ont trouvé non seulement réponse,
mais surtout réponse plus que satisfaisante. 
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Le BQ.1.1 n’a qu’à bien se tenir parce qu’il s’agit
d’administrer les bons vaccins aux bonnes personnes au
bon moment plutôt que, le cas échéant, vouloir anticiper
et  administrer  des  vaccins  avant  l’heure,  ce  qui  ne
servirait à rien et aurait un coût assez important.

Je suis aussi satisfait du fait que l’on parle bien non
pas  de  privation  de  liberté,  mais  de  mesures
anticipatives et du port du masque recommandé, le cas
échéant,  notamment pour le personnel des maisons de
retraite.

Sans trahir mon âge, j’ai été invité et j’ai donc été
me faire vacciner, et c’était bien utile. 

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE PROJET
D’ARRÊTÉ RELATIF À L’AIDE INDIVIDUELLE

ET À L’INTÉGRATION DE L’AVIQ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes, sur « le projet
d’arrêté relatif à l’aide individuelle et à l’intégration de
l’AViQ ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j’ai eu l’occasion de vous interpeller plusieurs
fois  au  sujet  de  l’aide  individuelle  à  l’intégration  de
l’AViQ et plus précisément sur le fait que, pour qu’une
personne puisse en bénéficier, son handicap doit avoir
été constaté par l’AViQ lors d’une demande introduite
avant l’âge de 65 ans.

Vous m’avez fait part de votre souhait d’étudier la
possibilité  de  donner  accès  aux  personnes  de  plus  de
65 ans  qui  bénéficient  d’une  reconnaissance  de
handicap avant 65 ans auprès d’un autre service.

En mai  dernier,  vous m’avez répondu :  « C’est  au
sein de la réglementation relative à l’aide individuelle et
à  l’intégration  que  cette  mesure  va  s’inscrire.  J’ai
demandé récemment à mon administration de rédiger un
projet  d’arrêté  de  modification  du  Code  wallon  de
l’action  sociale  permettant  son  application.  Lors  de
l’adoption en première lecture de ce projet d’arrêté, il
s’agira  d’estimer  de  manière  la  plus  précise  possible
l’impact  budgétaire  de  cette  modification  et  de  tenir

compte  de  cette  dépense  inéluctable  lors  de  la
préparation par l’AViQ de la préconfiguration du budget
de l’année prochaine ».

Pouvez-vous faire le point sur l’avancement de cette
mesure ?  Où  en  est  exactement  le  projet  d’arrêté  de
modification du CWASS ? Quelles sont les avancées ?
La première lecture a-t-elle eu lieu ? Sinon, quand ? 

Avez-vous  identifié  des  freins  à  son  application ?
Avez-vous  pu  estimer  le  coût  budgétaire  de  cette
mesure ? 

Avez-vous étudié la  possibilité  d’élargir  cette  aide
aux personnes dont le handicap est survenu après leur
65e anniversaire,  comme  je  vous  le  suggérais  à
l’époque ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  je  vais
développer ma réponse en trois éléments.

Tout d’abord,  le projet d’arrêté qui permet, dans le
cadre de l’aide individuelle à l’intégration, l’ouverture
de  droit  aux  personnes  de  plus  de  65 ans  dont  le
handicap est survenu avant cet âge et qui n’auraient pas
introduit  une  demande  avant  cet  âge  poursuit  son
parcours législatif. Il  a été transmis à l’Inspection des
Finances, et nous sommes en attente de l’avis.

Le  coût  budgétaire  est  difficilement  quantifiable
avec précision parce qu’il sera dépendant du nombre de
personnes de plus de 65 ans qui s’adresseront à l’AViQ.
Néanmoins, une estimation globale étalée sur plusieurs
exercices  budgétaires  et  réalisée  par  l’AViQ  fait  état
d’un montant de 19 millions d’euros. 

En ce qui concerne l’élargissement de ce dispositif
aux personnes dont le handicap est intervenu après leur
65e anniversaire, la Cour constitutionnelle, par son arrêt
n° 29 du 22 février 2022, estime que l’exigence d’une
première  intervention  avant  l’âge  de  65 ans  afin  de
bénéficier, au-delà de 65 ans, d’une aide matérielle de
l’AViQ n’est pas justifiée dès lors que la personne ne
peut solliciter aucune autre intervention à charge d’un
régime légal. 

Dans  ce  même  arrêt,  la  Cour  constitutionnelle
rappelle  que,  en  exigeant  que  la  première  demande
d’intervention soit  introduite avant  l’âge de 65 ans,  le
législateur  décrétal  a  voulu  distinguer  la  perte
d’autonomie  causée  par  un  handicap  de  la  perte
d’autonomie causée par le vieillissement. 

Le fait qu’une personne handicapée introduise une
première demande d’intervention après 65 ans n’a donc
en principe pas pour effet  qu’elle soit privée de toute
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intervention,  mais  qu’elle  relève  d’un  autre  système
d’aide,  comme  l’a  constaté  la  Cour  dans  ses  arrêts
précédents,  que  ce  soit  l’arrêt  du  14 février 2001  ou
l’arrêt du 18 avril 2001.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Je suis contente
de voir que la première partie avance et amène un plus.
J’entends  le  surcoût  budgétaire,  mais  il  est  important
que ces personnes puissent être aidées. 

J’entends  aussi  les  remarques  de  la  Cour
constitutionnelle,  mais  il  faut  ouvrir  cette  aide  aux
personnes  dont  le  handicap  est  survenu après  65 ans.
Dans mon entourage, il y a deux personnes à qui on a
détecté la maladie de Charcot après 65 ans. Ce n’est pas
dû à la vieillesse, mais c’est bien la maladie de Charcot
qui demande des aménagements particuliers. Il n’est pas
normal  que  certaines  personnes  soient  discriminées
parce  qu’elles  étaient  en  bonne  santé  jusqu’à  leur
65e anniversaire. 

Il y a encore lieu de creuser cette partie pour cibler
les personnes qui sont bien atteintes d’une maladie. Je
comprends  que  cela  ne  puisse pas  être  élargi  au  tout
venant,  que  cela  ne  soit  pas  juste  « la  vieillesse  qui
amène les aménagements » et qu’il faille à un moment
donné cadenasser, mais il y a lieu de creuser encore sur
ce point.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES AIDES
AU SECTEUR DE LA SANTÉ FACE À LA CRISE

ÉNERGÉTIQUE »

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SOUTIEN

AUX INSTITUTIONS D’ACCUEIL ET
D’HÉBERGEMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Vandorpe, sur « les aides au secteur de la
santé face à la crise énergétique » ;

- Mme Kapompole, sur « le soutien aux institutions
d’accueil et d’hébergement ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, comme beaucoup de secteurs, les secteurs de
la santé sont durement impactés par la crise énergétique
actuelle. Nous avons eu l’occasion d’en discuter lors de
la  dernière  commission  et  de  nous  accorder  sur
l’extrême nécessité de soutenir les maisons de repos et
les  maisons  de  repos  et  de  soins  qui  se  retrouvent
aujourd’hui  dans  des  situations  dramatiques.  Nous
avons  également  souligné  qu’il  fallait  un  appel  plus
large, tous les services d’hébergement et de soins étant
concernés. 

Ce  vendredi 7 octobre,  le  Gouvernement  wallon  a
annoncé, lors de sa conférence de presse, une série de
mesures  de  soutien  pour  les  familles,  les  secteurs  de
l’aide  et  les  services  aux  personnes  ainsi  que  les
entreprises. Il a été annoncé une prime Énergie pour les
maisons  de  repos,  les  institutions  de  handicap  et  de
santé  mentale  ainsi  que  les  maisons  d’accueil,
notamment  pour  sans-abri  et  femmes  victimes  de
violences. 

N’ayant  eu  ces  informations  que  via  la  presse,
pouvez-vous nous en dire plus sur cette prime Énergie ?
Quelles sont les modalités d’octroi ? Quand cette prime
sera-t-elle  accordée ?  Pour  certaines  situations,  il  y  a
urgence. 

Mon  collègue,  François  Desquesnes,  vous  a
interpellée sur la discrimination subie par de nombreux
résidents de maisons de repos et maisons de repos et de
soins qui ne peuvent plus bénéficier du tarif social dont
ils bénéficiaient à domicile. 

Avez-vous  pu  vous  concerter  avec  le  Fédéral  au
sujet  de  l’application  du  tarif  social  en  maisons  de
repos ? La réflexion a-t-elle avancé sur le sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole
pour poser sa question.

Mme Kapompole (PS).  –  Madame  la  Ministre,  à
mon tour d’évoquer les difficultés  rencontrées  par  les
maisons de repos et  les maisons de repos et  de soins
face à la flambée des prix de l’énergie. Plus largement,
ce  sont  toutes  les  institutions  de  soins,  d’accueil  et
d’hébergement  qui  risquent  la  faillite  à  cause  de
l’augmentation des prix de l’énergie. 

C’est  le  constat  dressé  par  Santhea,  l’association
professionnelle  et  patronale  d’institutions  de  soins
wallonnes et bruxelloises. 

Face à la hausse des prix et à l’absence de possibilité
de  diminuer  des  postes,  il  est  important  d’avoir  une
température  élevée  au  sein  de  nos  hôpitaux,  d’autant
plus  que  les  finances  des  hôpitaux  sont  déjà  dans  le
rouge pour un établissement sur trois. 
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Cette  pandémie  a également  fait  en  sorte  que nos
hôpitaux vivent un équilibre financier plus que précaire
et, sans intervention, la qualité des soins sera diminuée.
Il risque d’y avoir des fermetures de salles d’opération
et moins d’IRM. 

Bref, c’est un risque important pour l’ensemble de la
population  wallonne.  Face  à  ce  constat,  le  pouvoir
public a un rôle à jouer. 

Lors des derniers échanges que nous avons pu avoir
au  sein  de  cette  commission,  le  conclave  budgétaire
n’était pas terminé. Entre le dépôt de nos questions et
notre séance de commission d’aujourd’hui, le conclave
a  bien  eu  lieu.  D’ailleurs,  hier,  en  Commission  du
budget,  j’ai  pu saluer  les  avancées que vous avez pu
obtenir, notamment par rapport aux maisons de repos et
de soins et ce fut également le cas pour les  institutions
d’accueil pour personnes en situation de handicap. 

Cependant, comme ma collègue, j’aimerais en savoir
plus  sur  ces  mesures  et  avoir  un  peu  plus
d’informations.  Je  pense  que,  à  la  fois  pour  les
institutions,  les  équipes  et  les  bénéficiaires,  il  est
nécessaire  de  revenir  avec  des  données  et  des
informations plus rassurantes que ce que l’on a pu avoir
jusqu’à présent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, je vous
confirme  que  le  Gouvernement  wallon  a  décidé  de
débloquer  les  moyens  financiers  pour  soutenir  les
opérateurs sociosanitaires face à la crise énergétique et
que deux types de mesures ont été décidés. 

La première mesure permet de soutenir les services
face aux coûts énergétiques. Les opérateurs qui offrent
un accompagnement  aux bénéficiaires  de jour comme
de nuit pourront prétendre à une enveloppe qui s’élève
respectivement à 450 euros pour la nuit et 150 euros par
place  en  journée.  Cette  enveloppe  couvrira
l’augmentation  du  coût  des  factures  d’énergie  sur  la
période  qui  s’étale  du  1er février  de  cette  année  au
31 janvier 2023. Pour ce qui concerne les opérateurs qui
assurent  leur  mission  en  ambulatoire,  comme  les
services  de  santé  mentale  et  les  centres  de  planning,
l’intervention s’élèvera à 1 000 euros par service.

La  deuxième  mesure  a  pour  objet  de  soutenir  les
travailleurs qui occupent des fonctions itinérantes.  Une
enveloppe  financière  correspondant  à  300 euros  par
équivalent  temps  plein  concerné  sera  allouée  aux
services d’aide aux familles et aux aînés. Il ne faut pas
cibler que les aînés, mais aussi travailler sur les services
d’aide  en  milieu  de  vie  du  secteur  du  handicap.  Ces
travailleurs  utilisent  leur  véhicule  personnel  pour  se

rendre au domicile des bénéficiaires et  lors de sorties
avec ces derniers. 

Par  exemple,  les  aides  familiales  vont  faire  des
courses  avec  les  utilisateurs  et,  les  voitures  n’étant
généralement  pas  fournies  par  l’employeur,  c’est  une
obligation  professionnelle  que  d’utiliser  leur  voiture
personnelle pour exercer leur profession. 

L’affectation  précise  de  cette  enveloppe financière
sera décidée dans le  cadre  de  la  concertation sociale,
c’est-à-dire localement,  mais  devra  impérativement
servir à alléger le coût financier de la mobilité pour ces
travailleuses.  Il  pourra  notamment  s’agir  d’augmenter
l’intervention dans les frais kilométriques,  c’est-à-dire
les kilomètres effectués par les travailleurs, ou encore de
procéder à l’achat de cartes essence à l’usage de ceux-
ci.

L’administration  fonctionnelle  a  été  informée  de
cette décision et travaille pour le moment à sa mise en
œuvre,  avec  un  objectif  de  liquider  les  moyens  aux
opérateurs d’ici la fin de l’année. 

Madame  Kapompole,  concernant  le  secteur
hospitalier, le financement des frais de fonctionnement
des  hôpitaux  –  généraux  ou  psychiatriques  –,  en  ce
compris  les  dépenses  énergétiques,  relève  du Fédéral.
J’ai  lu qu’une enveloppe de 80 millions d’euros serait
dédicacée au niveau fédéral à ces frais. 

Seul le financement de l’exploitation des  hôpitaux
de gériatrie ou de revalidation dits « isolés » relève de la
compétence  des  Régions,  et  aucun hôpital  de ce  type
n’existe sur notre territoire. En revanche, le financement
des  infrastructures  hospitalières  de  langue  française,
hors  hôpitaux  universitaires,  y  compris  les  hôpitaux
psychiatriques,  relève  de  la  Wallonie  depuis
janvier 2016. 

En  application  de  ces  textes,  un  premier  plan  de
construction a été validé par la Wallonie en 2019 – on
arrive donc déjà quasiment à la fin de cette opération –
et intègre  une  série  de  projets  de  construction,  de
rénovation et  de reconditionnement.  L’appel  relatif  au
second plan, qui a été lancé le 2 septembre dernier et se
clôturera  le  15 avril 2023,  s’étalera  pour  la  période
de 2024 à 2028. 

Au vu de la situation actuelle, notamment de la crise
énergétique, le champ d’application du dispositif a été
élargi  à  une  série  d’investissements  liés  à  une
amélioration  de  la  performance  énergétique  des
bâtiments.

Quant  aux mesures  prises  par  d’autres  niveaux de
pouvoir,  il  n’est  malheureusement  pas  dans  mes
compétences  de  les  détailler.  Je  le  dis  principalement
pour Mme Vandorpe. 

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.
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Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Je sais que l’on
enchaîne les crises et que le budget wallon n’est pas au
beau  fixe,  mais  je  crains,  avec  ces  montants  –  par
exemple,  les  1 000 euros  de  soutien  pour  les  service
quand on  voit  les  factures  qui  vont  tomber,  même si
c’est une petite aide –, que ce soit très compliqué pour
certains de survivre et de tenir la route avec cette aide
seulement. 

Il est urgent de débloquer avant le début de l’hiver.
Certains  établissements  menacent  de  ne  pas  rester
ouverts et  de ne pas  pouvoir  maintenir  leurs  activités
efficacement si l’on attend encore plusieurs mois avant
d’agir.  Quand  on  se  retrouve  avec  des  personnes  qui
restent  assises  toute  la  journée  ou  qui  n’ont  pas  une
activité physique très dynamique, on sait que le froid se
fait  d’autant  plus ressentir.  On ne pourra pas  attendre
éternellement avant de pouvoir allumer le chauffage.

Je  comprends  bien  que  tout  ne  soit  pas  de  vos
compétences et qu’il y ait une partie au Fédéral. Lors de
vos concertations, il y a lieu d’essayer d’agir sur le tarif
social  en  maison  de  repos,  que  vous  puissiez  vous
concerter et essayer d’influencer la réflexion au niveau
du Fédéral. 

Pour  la  mobilité  des  aides  à  domicile,  je  vous
réinterroge  tout  à  l’heure  et  j’espère  que  j’aurai  des
réponses  plus  précises  puisque  j’avais  une  question
précise qui n’est pas globalisée ici, mais qui est dans la
partie sur l’emploi. 

M. le Président. – Je suis navré, mais vous venez de
doubler votre temps de réplique. Je suis obligé de vous
le signaler gentiment, vous en conviendrez. 

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  –  Une  grande  partie  du
financement des hôpitaux relève du Fédéral. Je voudrais
souligner l’importance de pouvoir élargir les possibilités
d’investissement  pour  les  infrastructures  hospitalières
en  lien  avec  les  économies  d’énergie.  C’est  très
important pour le secteur.

Je  voudrais  rappeler,  comme  je  l’ai  fait  hier  en
Commission du budget, que des aides telles que celles
que  vous  avez  imaginées  par  rapport  à  la  mobilité
concernent  singulièrement  une  grande  majorité  de
travailleuses parce que ce sont souvent des femmes, et
même beaucoup de mamans en solo. 

Je voudrais le mettre en évidence, en lien avec toute
la dynamique du  gender budgeting qui  vise à  répartir
l’argent public de façon beaucoup plus égalitaire entre
les  femmes  et  les  hommes.  C’est  une  mesure  qui  y
participe efficacement.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

PRÉCARITÉ ET LES TABOUS AUTOUR DES
MENSTRUATIONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la précarité
et les tabous autour des menstruations ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  les
personnes  menstruées  ont  en  moyenne  une  période
totale de six ans sur leur vie où elles sont en période de
règles.

Il  y  a  des  conséquences  sur  le  quotidien  de  ces
personnes et un impact parfois négatif sur leur bien-être.
Il y a les maux de ventre, les migraines, l’inconfort, la
crainte de tacher ses vêtements, les fringales, les baisses
de moral, et cetera.

Il  y  a  aussi  un  impact  financier  lié  à  l’achat  des
protections  hygiéniques  et  de  médicaments  pour
soulager  les  douleurs,  le  rachat  ou  le  nettoyage  de
vêtements  tachés,  la  nourriture  pour  les  fringales,
et cetera.  Certains  ont  calculé  que  le  coût  moyen  est
entre 2 500 euros et 3 500 euros dépensés tout au long
de  la  vie  menstruée  d’une  femme.  C’est  un  coût
important,  surtout  pour  les  femmes  en  situation  de
précarité.  Avec  les  crises  successives,  cette  précarité
grandit.

La gratuité des protections hygiéniques est l’un des
enjeux  principaux  en  matière  d’égalité,  mais  aussi
l’accessibilité.  Il  y a encore un travail  à réaliser avec
tous  les  lieux  publics  pour  que  des  toilettes  soient
accessibles  en  tout  temps  et  que  des  protections
hygiéniques puissent être disponibles.

Enfin, il y a aussi les tabous liés aux règles. Nous
avons toutes vécu ou vu la gêne que cela représente de
prendre une protection hygiénique dans son sac pour la
cacher dans sa manche avant de filer aux toilettes. Les
représentations négatives autour des menstruations sont
encore assez fortes. 

Vous  avez  mis  en  place  un  projet  pilote  pour
distribuer  des  protections  hygiéniques  gratuites  dans
trois provinces via des associations. C’est évidemment
une  bonne  chose.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  tenté  un
partenariat  avec  des  institutions  publiques,  des
commerces, des restaurants et des bars pour qu’il y ait
des  protections hygiéniques gratuites  disponibles  chez
eux aussi ?

P.W. – C.R.I.C. N° 30 (2022-2023) – Mardi 18 octobre 2022 14



Il  existe  une  campagne  de  sensibilisation  qui
s’appelle  « Sang  rougir »  et  qui  cible  les  personnes
menstruées.  Pourquoi  n’y  a-t-il  pas  ou  très  peu  de
sensibilisation pour les personnes non menstruées afin
de les sensibiliser aux préjugés qu’elles pourraient avoir
à cet égard ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée,  vous avez
commencé  par  me  donner  des  informations  que  je
connais  et  maîtrise,  d’autant  que  j’ai  déjà  plaidé  à
l’époque pour une diminution de la TVA à 6 % sur les
protections  hygiéniques  au  niveau  fédéral,  qui  a  été
suivie et dont nous nous sommes félicités. 

À  terme,  idéalement,  il  faudrait  que  la  sécurité
sociale prenne en charge les remboursement, à l’instar
de ce que Mme Kapompole évoquait dans sa réplique
précédente, vu l’importance de prendre en considération
le gender budgeting . Dans la vie d’une femme, le coût
lié  à  la  prise  en  charge  de  sa  santé  est  plus  élevé,
notamment en raison des menstruations auxquelles elle
doit faire face pendant une partie de sa vie. 

À défaut d’un dispositif comme celui-là et malgré le
fait que – et je m’en félicite – la TVA soit de 6 %, nous
avons, en Région wallonne, réfléchi aux moyens d’agir
pour  diminuer  le  coût,  principalement  à  l’égard  des
femmes qui ont des difficultés financières. 

Étant donné que je suis ministre de l’Action sociale
et  des  Droits  des  femmes,  j’ai  porté  le  point  à  la
conférence  interministérielle  Santé,  où  nous  avons
proposé de faire un énorme projet pilote permettant de
distribuer  plus  de  2,5 millions  de  protections
hygiéniques  dans  les  secteurs  relevant de  mes
compétences,  à  savoir  ceux  principalement  liés  aux
droits des femmes, aux secteurs sociaux, aux abris de
jour et de nuit, aux centres de planning, là où toutes les
femmes  peuvent  avoir  des  distributeurs,  sachant  que
nous  avions  également  travaillé,  avec  ma  collègue
Linard,  au  niveau  de  la  Communauté  française,  pour
faire  en  sorte  que,  dans  les  établissements
d’enseignement supérieur,  dans les universités et  dans
les  locaux  où  il  peut  y  avoir  des  jeunes  femmes,
particulièrement  parce  que  leur  niveau  financier  est
peut-être  plus  faible,  elles  puissent  avoir  accès  à  ces
protections hygiéniques de manière gratuite. 

Nous avons, au niveau wallon, dans le cadre de ce
méga projet pilote, confié la coordination à Sofélia de
Liège, Charleroi et Namur, qui a été construit sur la base
d’une consultation de terrain, en collaboration avec des
associations et des provinces – Liège, Hainaut et Namur
–  pour  assurer  une  distribution  ciblée  des  protections
hygiéniques dans des lieux clés, avec des méthodes de

distribution qui ont été  identifiées  par  les porteurs de
projet pour les rendre réellement adaptées aux besoins
de  la  population  concernée,  principalement  les
structures  qui  accueillent  des  publics  fragilisés :  les
foyers  d’hébergement,  les  maisons  médicales,  les
centres  de  planning,  les  centres  de  formation,  les
services  d’insertion  socioprofessionnelle,  les  lieux
d’accueil d’urgence et les abris. 

Les  personnes  sont  informées  par  le  travail  de
proximité  de  terrain  des  associations  partenaires  qui
sont  directement  en  contact  de  celles-ci.  Étant  donné
que  je  suis  convaincue  qu’il  est  fondamental
d’améliorer  l’accès  à  l’information  en  renforçant  le
travail  de  sensibilisation  qu’exercent  notamment  les
acteurs  de  terrain  à  l’éducation  à  la  vie  affective,
relationnelle et sexuelle pour lever le tabou qui entoure
les  règles,  je  finalise,  en  collaboration  avec  mes
collègues  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la
COCOF,  la  réécriture  de  l’accord  de  coopération
EVRAS qui vise sa généralisation. 

J’ai  pris  connaissance,  avec  grand  intérêt,  de  la
campagne « Sang rougir »  qui  est  une  initiative  de la
fédération  des  centres  de  planning  Sofélia.  Cette
dernière  a  pour  objectif  de  casser  les  tabous liés  aux
menstruations et de déconstruire les idées reçues auprès
des personnes qui ont leurs règles, mais également des
autres qui ne sentent pas concernées par le sujet. 

Étant donné que c’est  une bonne chose,  ne faut-il
pas l’élargir ?  En l’absence d’un remboursement par la
Sécurité  sociale,  nous  le  prenons  en  charge  dans  nos
secteurs. Ce méga projet pilote au niveau de la Région
wallonne fera l’objet d’une évaluation. Mon objectif est
que, si l’évaluation est positive, il puisse être pérennisé,
voire  élargi  à  d’autres  secteurs,  le  cas  échéant,  pour
permettre à toutes les femmes d’avoir un accès libre à
des  protections  hygiéniques  sans  que  cela  n’ait  un
impact sur leur pouvoir d’achat. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos éléments de réponse et l’ensemble
du  tableau  que  vous  venez  de  présenter.  Toutes  les
initiatives  que  vous  avez  rappelées  sont  très
intéressantes et très importantes. Les objectifs, nous les
partageons. 

Un enjeu qui se pose de façon supplémentaire, c’est
le fait que la crise rend les femmes encore plus fragiles
sur  le  plan  financier.  Le  chantier  est  important  afin
d’élargir  l’accès  aux  protections  hygiéniques.  En
Écosse, elles sont tout à fait gratuites. Il  y a donc des
modèles  qui  existent.  Votre  parti  est  aussi  aux
commandes  au  niveau  fédéral  et  il  y  a  peut-être  des
initiatives à prendre là-bas aussi. 

En ce qui concerne la sensibilisation, il faut élargir
et  multiplier  les  initiatives  de  façon  à  ce  que  les
mentalités changent par rapport aux règles et que plus
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personne ne puisse avoir honte face à cette période qui
est tout à fait normale dans la vie d’une femme. 

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA VAGUE
DE DÉPRESSIONS ET D’ANXIÉTÉ SUITE AUX

CRISES »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE NON-

RECOURS AUX SOINS CHEZ LES FEMMES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Bernard,  sur  « la  vague de  dépressions  et
d’anxiété suite aux crises » ;

- M. Sahli, sur « le non-recours aux soins chez les
femmes ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
l’étude  de  Solidaris  sur  la  santé  mentale  révèle  des
chiffres  inquiétants :  un  Belge  sur  trois  souffre
actuellement d’anxiété, d’angoisse, voire de dépression.
L’étude  couvre  une  période  de  10 ans  et  montre  une
forte augmentation de ces troubles dans la population. 

Les crises successives que nous connaissons et qui
se superposent ont beaucoup influencé ces chiffres. On
remarque dans cette étude que, malgré cette hausse, la
consommation  des  soins  remboursés  reste  stable.  La
raison  avancée  est  l’inadaptation  des  remboursements
des soins en santé mentale face à la situation. 

Pour ce qui est de l’offre en santé mentale, elle est
toujours  insuffisante.  Dans  cette  étude,  on  voit  aussi
qu’une personne sur  deux déclare ne pas  connaître  la
différence  entre  un  psychologue,  un  psychiatre  et un
psychothérapeute.

Avec  le  groupe  PTB,  nous  vous  avons déjà
interpellée plusieurs fois sur l’augmentation des besoins
en  santé  mentale.  Vous  avez  mis  des  moyens  pour
développer l’offre en santé mentale et pour sensibiliser
au  problème  de  santé  mentale,  mais  force  est  de
constater  que  les  problèmes  sont  toujours  là  et  qu’il
faudrait donner un grand coup d’accélérateur.

Comment  se  fait-il  qu’il  n’y  ait  pas  davantage  de
moyens alloués dans le développement d’une offre en
santé  mentale  accessible  financièrement  pour  tous  et
toutes ?  En  effet,  le  problème  est  de  plus  en  plus
inquiétant. 

Comment  expliquez-vous  que,  malgré  les
campagnes d’information et  de sensibilisation, il  y ait
autant de personnes qui ne savent toujours pas vers quel
type de professionnel se diriger ?

Enfin, on sait que les médecins généralistes ont un
rôle clé dans la résolution de cette situation puisqu’ils
sont  en  première  ligne  et  ont  la  confiance  de  leurs
patients. Pourtant, la pénurie et la répartition inégale sur
le territoire influencent l’accessibilité aux soins de santé
mentale. 

Comment  expliquez-vous  le  fait  de  ne  pas  avoir
davantage développé la première ligne en santé mentale
dans les zones où il y a peu de médecins généralistes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  après
Solidaris,  je  vais  vous  parler  de  l’enquête  qui  a  été
réalisée  par  la  Mutualité  chrétienne,  où  l’on  constate
que le risque de présenter des difficultés psychologiques
serait 1,4 fois plus élevé chez les femmes que chez les
hommes. 

En outre, nous vivons actuellement une période de
crise économique qui fait écho à celle vécue en 2008, où
l’on avait constaté une recrudescence des cas de suicide.

Comme vous le savez, les soucis financiers sont un
facteur  de  stress  au  sein  des  ménages.  Ceux-ci
conduisent  à  de  l’anxiété,  à  l’isolement  social,  à  la
dépression,  voire,  dans  certains  cas,  à  des  pensées
suicidaires. Il est donc indispensable d’être accompagné
et suivi par des professionnels.

Aujourd’hui,  face  à  cette  nouvelle  crise,  de
nombreuses  femmes  risquent  de  négliger  leur  santé
mentale  au  profit  de  frais  plus  concrets,  comme
l’éducation des enfants. 

Nous  nous  souvenons  des  conséquences  que  la
pandémie et les confinements inhérents ont engendrées,
à  savoir  des  reports  et  renoncements  de  soins,  ayant
eux-mêmes  eu  des  répercussions  parfois  dramatiques
sur la santé des patientes. 

Ainsi, face à cette nouvelle crise, les professionnels
de  santé  mentale  sont  inquiets  et  ont  manifesté  cette
préoccupation dans cette étude.

Avez-vous rencontré les professionnels et les acteurs
du secteur à ce sujet ? 
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Quelles  mesures  ont-elles  été  arrêtées  par  le
Gouvernement afin de s’assurer que la prise en charge
des  patientes  en  matière  de  santé  mentale  reste  une
priorité ?

Présenterez-vous  prochainement  une  adaptation  de
la politique de santé envers les femmes dans le cadre de
la mise en œuvre du décret de promotion de la santé ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Monsieur les Députés,
en  avril 2020,  nous  avons  eu  une  conversation  en
commission, alors que le covid commençait  et  que la
maladie révélait tous ses dégâts physiques, y compris le
décès, où j’ai eu l’occasion de vous expliquer que, selon
moi, la deuxième vague serait celle de la santé mentale
et qu’elle était encore invisible. 

Un mois après que commence le covid, nous avons
commencé à prendre des tas de mesures pour essayer
d’anticiper les problèmes de santé mentale qui allaient
se révéler.

En avril 2020, nous ignorions que le covid durerait
deux ans et impliquerait toutes ces privations de liberté,
30 000 décès  et  un  monde  mis  entre  parenthèses
pendant ces deux années. 

Nous  ignorions  également  que  des  inondations
allaient frapper des milliers de personnes, notamment en
Province de Liège, et que des vies allaient basculer. 

Nous  ignorions  par  ailleurs que  nous  serions,
en 2022, face aux conséquences d’une guerre qui frappe
l’Europe, avec l’invasion russe et tous ses impacts sur le
pouvoir-vivre des citoyens. 

Il  est  évident  que,  sur  la  base  de  ces  trois
événements,  atypiques  et  inédits,  nous  sommes
confrontés  à  une  situation  jamais  vue  en  termes  de
détresse, d’angoisse et d’incertitude puisque l’avenir est
lui-même incertain. 

Les  conséquences  de  la  guerre  sur  le  prix  de
l’énergie  et  la  manière  dont  les  gens  vont  pouvoir
aborder  l’hiver  sont  importantes.  Toutes  ces  crises  et
toutes  ces  angoisses  s’accumulent  les  unes  après  les
autres, nous plongeant dans une situation jamais connue
depuis la Seconde Guerre mondiale. 

Intuitivement,  nous avons, dans nos contacts,  dans
notre quotidien, remarqué que les gens ne se sentaient
pas  bien  et  que  des  problèmes  de  santé  mentale  se
posaient,  ce  qui  est  tout  à  fait  normal  vu  le  triple
contexte que j’ai évoqué. 

Solidaris le constate aussi puisque, sur la base de son
état  des  lieux  de  la  santé  mentale,  il  montre  qu’une
personne interrogée sur trois déclare se sentir anxieuse,
angoissée, voire en dépression quasi permanente, c’est-
à-dire souvent ou très souvent, et qu’elles sont 12 % à
être classées dans un état dépressif modérément sévère,
mettant  ainsi  en évidence une dégradation de la santé
mentale des Belges en 10 ans. 

Nous  traversons  des  crises  majeures  qui  ont  un
impact direct sur le bien-être et la santé mentale. Il ne
faut pas faire un raccourci  entre la mise en place des
dispositifs et le fait que cette problématique ne soit pas
résolue  puisque  les  crises  se  succèdent  et  que
l’incertitude  et  l’angoisse  des  gens  persistent  en
conséquence.  Ce  sont  les  crises  auxquelles  nous
sommes confrontés qui conduisent de plus en plus de
gens à connaître des épisodes anxieux. Quels que soient
les  dispositifs  que  nous  mettrions  en  place,  cet  état
anxieux ne disparaîtrait  pas  parce  que le  contexte est
aujourd’hui éminemment compliqué. 

Notre  responsabilité  est  à  la  fois  –  comme  nous
l’avons fait et continuons à le faire – de renforcer les
moyens en matière de santé mentale,  de travailler sur
l’accessibilité  et  d’oser  lever  les  tabous  de  la  santé
mentale. On parle beaucoup de la santé physique et l’on
ose passer le cap d’aller chez son généraliste ou chez un
spécialiste, mais ce n’est pas le cas quand il s’agit de
santé mentale. 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  lancé  de  grandes
campagnes de communication et  des  informations sur
« Trouver  du  soutien »,  donné  des  informations  aux
professionnels, formé la première ligne, demandé à ce
que  des  associations  libèrent  la  parole  et  financé  des
dispositifs, comme « Un  pass dans l’impasse », que ce
soit à l’égard des indépendants et des commerçants en
détresse, mais aussi des citoyens dans leur ensemble. 

Le Fédéral a par ailleurs débloqué des centaines de
millions  d’euros  en  matière  de  santé  mentale  et  de
remboursement  psychologique.  Je  m’en  félicite  parce
que  l’accessibilité  est  très  importante,  notamment  via
« Un pass dans l’impasse » avec huit séances totalement
remboursées. Tout cela est éminemment positif. 

Nous  avons  déjà  discuté  de  la  gratuité.  Lors
d’auditions,  certains  ont  évoqué  le  fait  qu’il  était
important, sur le plan du principe, d’avoir une prise en
charge très faible afin que ce ne soit pas dissuasif pour
la personne, mais considérant que, quand il s’agit de se
soigner,  il  est  important  de  mettre  un  montant  sur  la
table.  Entre professionnels, les visions sont parfois un
peu différentes et il n’y a pas unanimité sur la gratuité. 

Force  est  de  constater  que,  au  cours  de  ces  deux
dernières  années,  les  budgets  qui  ont  été  mis  à
contribution  ont  permis  une  prise  en  charge  plus
importante de la population. 
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Il est évident que la détérioration de l’état de santé,
singulièrement  des femmes, doit  être  mise en relation
avec le report de soins de santé particulièrement présent
chez  les  femmes  et  les  familles  monoparentales.  Le
report  de  soins  et  l’accessibilité  financière  doivent
encore faire l’objet d’une attention particulière. 

Dans ce cadre, l’organisation de la première ligne de
soins, que nous menons avec Proxisanté, est en cours.
Mon  objectif  est  que,  à  partir  du  1er janvier,  nous
puissions commencer à déposer des textes et venir sur la
table avec des mesures qui concernent l’accessibilité, la
lisibilité et les liens avec tous les secteurs de soins afin
de travailler sur ce fameux continuum de soins et cette
accessibilité en santé mentale. 

En résumé, une partie du travail a été réalisé et la
situation  aiguë  que  nous  connaissons  aujourd’hui  fait
l’objet  de  points  d’attention  majeurs  de  la  part  des
responsables  politiques.  Notre  responsabilité  est  de
continuer  à  dégager  des  moyens  et  développer  un
continuum de soins, notamment avec la première ligne,
pour travailler  sur  l’accessibilité  et  la prise en charge
des personnes en situation de détresse.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard. 

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la  Ministre,  d’avoir  pris  le  temps  de  bien  exposer
l’ensemble des éléments de réponse. 

Je suis d’accord avec votre constat, à savoir que le
contexte  fait  que  la  situation  devient  de plus  en  plus
compliquée.  J’ai  l’impression,  à  vous  entendre,  que
vous voyez l’importance du problème et les risques pour
l’ensemble de la population. 

Vous avez parlé de l’accessibilité. Par exemple, les
jeunes  étudiants  n’ont  pas  beaucoup  d’argent  et
voudraient  avoir  plus  facilement  accès  aux  soins  de
santé mentale. 

J’entends  vos  engagements  par  rapport  à  de
nouvelles  propositions  et  au  système  de  santé  de
première  ligne,  Proxisanté.  Vous  annoncez  des  textes
pour le mois de janvier, et je suis impatiente de pouvoir
en prendre connaissance. 

Au niveau fédéral, l’ensemble du budget des soins
de santé ne va pas augmenter dans les proportions dans
lesquelles il devrait augmenter, ce qui va rendre votre
tâche d’autant plus ardue. Il faudra donc être créatif…

M. le Président. – Je vous remercie de bien vouloir
conclure.

Mme Bernard (PTB).  –  Il  faudra  être  créatif  au
niveau wallon pour faire face à la situation.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – C’est une question essentielle qui
vise le bien-être des femmes, de leurs enfants et de leur
famille.

Vous avez bien fait de rappeler les moyens que la
Wallonie a débloqués et les multiples millions d’euros
du  Fédéral.  Une  somme  de  l’ordre  de  200 millions
d’euros  pour  la  santé  mentale  a  été  négociée  dans  le
cadre de l’accord de gouvernement. 

Comme  Mme Bernard,  je  note  avec  beaucoup  de
satisfaction  votre  volonté  de  déposer  des  textes  pour
améliorer le modèle. Nous serons à vos côtés pour faire
aboutir ces textes dans les meilleurs délais. 

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACCÈS

DES PERSONNES HANDICAPÉES AU MARCHÉ
DE L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’accès des
personnes handicapées au marché de l’emploi ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,
récemment, en réponse à ma question écrite portant sur
l’emploi des personnes aveugles et  malvoyantes,  vous
m’indiquiez que, soucieuse d’améliorer le dispositif en
faveur  de  l’emploi  des  personnes  en  situation  de
handicap dont la gestion est confiée à l’AViQ, un projet
de modification de la réglementation était en cours. 

Vous ajoutiez que celui-ci vise notamment à adapter
le  chapitre  « Égalité  des  chances »  des  personnes
handicapées sur le marché de l’emploi figurant au Code
réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé. 

Pouvez-vous me donner de plus amples informations
à propos de ce projet de modification ? 

Quels  seront  les  nouveaux  objectifs  définis  en
matière d’accès des personnes handicapées au marché
de  l’emploi ?  Quels  changements  ces  modifications
impliqueront-elles ? 

Quand ce travail aura-t-il abouti ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  j’ai  eu
l’occasion  de  vous donner  une  petite  réponse  à  votre
question  écrite  et  je  vous  confirme  ma  volonté
d’améliorer  les  dispositifs  d’aide  et  de  soutien  à
l’emploi des personnes en situation de handicap. 

Les modifications réglementaires proposées sont : 
- pérenniser  le  dispositif  de  soutien  à  l’emploi

assuré  par  des  job  coaches  en  entreprise,  ce
dispositif  visant à améliorer  l’employabilité des
travailleurs et à ajuster les conditions de travail
en fonction du handicap de la personne ;

- rendre  au  contrat  d’adaptation  professionnelle
son  caractère  attractif  pour  les  stagiaires  et  les
employés  par  une  assimilation  du  CAP à  une
formation organisée par le FOREm ;

- mieux  soutenir  les  « handi-entrepreneurs »  en
allongeant  la  durée  d’octroi  de  la  prime  aux
travailleurs  indépendants,  soit  trois  ans  au  lieu
d’une année actuellement ;

- faciliter  la  réintégration  des  travailleurs  en
incapacité ;

- accroître  les  concertations  entre  les
professionnels  de  la  santé,  les  médecins  du
travail,  les  médecins-conseils  et  les
professionnels de l’insertion, dont les agents de
l’AViQ et de son réseau partenarial. 

Ceci a fait l’objet d’une émission de radio ce matin
avec  des  points  particuliers  sur  les  mesures  mises  en
place et les dispositifs que la Wallonie a actionnés avec
le  Fédéral  afin  d’avoir  un  point  d’entrée  unique,
notamment pour les malades qui ont eu un accident du
travail, qui ont un handicap et qui doivent adapter leur
évolution professionnelle à l’aune de ce handicap, mais
aussi d’autres possibilités à déployer et pour lesquelles
nous devons être beaucoup plus aidants et soutenants,
en leur proposant des solutions. 

Le projet d’arrêté a été approuvé en première lecture
par  le  Gouvernement  et  une  série  d’avis  ont  été
sollicités  auprès  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie,  de  la  Commission
wallonne  des  personnes  handicapées,  du  comité  de
branche  Handicap  de  l’AViQ  et  de  l’Autorité  de
protection des données. L’actualisation du projet est en
passe d’être finalisée. 

J’ajoute  que,  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance
wallon, nous avons prévu de renforcer le soutien dans
l’emploi par des job coaches supplémentaires. L’AViQ
vient de lancer cette semaine un appel à projets. 

Nous  serons attentifs  à  l’accompagnement  des
personnes  sourdes  et  malentendantes  ainsi  que  des
personnes aveugles ou malvoyantes puisqu’un interprète
en langue des  signes et  22 job coaches à  temps plein
devraient se répartir sur les territoires des provinces de

Luxembourg,  de  Liège,  de  Hainaut,  de  Namur  et  du
Brabant  wallon  pour  l’accompagnement  vers  l’emploi
des  personnes  atteintes  de  déficiences  physiques  et
sensorielles, de troubles psychiques, de l’apprentissage
ou même du spectre de l’autisme.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA LUTTE

STRUCTURELLE CONTRE LE SANS-
ABRISME »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ACCOMPAGNEMENT MÉDICAL DES
PERSONNES SANS-ABRI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Delporte, sur « la lutte structurelle contre le
sans-abrisme » ;

- Mme Roberty,  sur  « l’accompagnement  médical
des personnes sans-abri ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  le
10 octobre dernier, c’était la Journée mondiale de lutte
contre le sans-abrisme et,  hier,  nous nous mobilisions
dans  le  cadre  de  la  Journée  mondiale  du  refus  de  la
misère.  Ces  événements  sont  toujours  l’occasion,  au
travers  de  nombreux  témoignages,  de  nous  rendre
compte  que  le  combat  à  mener  est  encore  long  pour
lutter structurellement contre la pauvreté et l’exclusion. 

Les ambitions du Gouvernement en matière de lutte
contre le sans-abrisme telles qu’affichées dans la DPR
et  dans  le  Plan  de  sortie  de  la  pauvreté  sont  fortes.
Plusieurs  projets  prioritaires  du  Plan  de  relance
concernent également la lutte contre le sans-abrisme. Je
pense en particulier au renforcement du Housing First. 

En  juin  dernier,  le  Gouvernement  a  approuvé  la
création  de  l’Observatoire  du  sans-abrisme  pour  un
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budget  de  25 millions  d’euros.  L’un  des  principaux
objectifs de cette structure sera d’assurer le suivi d’une
stratégie globale de lutte contre la grande précarité et,
surtout, d’améliorer, après analyse des parcours de vie,
les politiques publiques en la matière. 

Je me permets d’insister sur la nécessité d’avoir une
attention particulière sur deux types de publics à la rue
particulièrement vulnérables, à savoir les femmes et les
jeunes. 

Qu’avez-vous  défendu  au  conclave  budgétaire  en
matière de  lutte  contre le  sans-abrisme ?  Des budgets
prévus dans  le  cadre  du Plan de relance vont-ils  être
rabotés ? 

Comment  agissez-vous  en  vue  de  répondre  à
l’objectif de la DPR et du Plan de sortie de la pauvreté
en matière de lutte structurelle contre le sans-abrisme ? 

Le  Plan  de  relance  prévoit  le  lancement
d’expérience  pilote  « Territoires  zéro  sans-abri ».
Qu’avez-vous initié en vue du lancement de ce projet ? 

Quelles sont les premières initiatives menées par le
nouvel observatoire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, à Mons,
près  de  10 sans-abri  étaient  déjà  touchés  le  6 octobre
dernier  par  un  staphylocoque  doré.  Très  contagieuse,
cette bactérie se transmet par simple contact et nécessite
une  prise  en  charge  médicale  rapide  pour  éviter
d’importantes complications.

La situation est  évidemment difficile  à  prendre en
charge vu le public concerné et elle repose la question
de  l’aide  médicale  pour  les  personnes  sans  abri.  En
effet,  leurs  conditions  de  vie  les  rendent  tout
particulièrement  vulnérables  et  les  exposent  à  de
multiples  risques  pour  la  santé  physique,  mais  aussi
mentale. Or, leur accès aux soins de santé est fortement
limité.

Nous  avons  déjà  évoqué  ensemble  des  exemples
d’initiatives du secteur associatif, comme les infirmières
de rue ou le projet « Lits halte soins santé » à Liège, qui
tendent à apporter des réponses à cette problématique.
Cependant, le manque d’espaces de soins pour accueillir
ces personnes reste considérable et a été relevé par les
relais sociaux. Les abris sont en effet rarement équipés
pour accueillir des personnes ayant besoin de soins en
dehors d’un cadre hospitalier. 

Comment soutenez-vous les initiatives particulières
axées sur les soins de santé aux personnes sans abri ?

Pourquoi n’avez-vous pas proposé au Gouvernement
de développer les services de type « halte soins » avec
des lits médicalisés ? Avez-vous fait des propositions en

ce  sens ?  Avez-vous  pris  des  mesures  pour  les
encourager  auprès  des  relais  sociaux ?  Sinon,
pourquoi ?

Disposez-vous de données concernant les besoins en
la matière ? Cela fera-t-il partie des chantiers que vous
attribuerez au futur Observatoire du sans-abrisme ?

Dès  sa  mise  en  place,  votre  Gouvernement  s’est
engagé  à  lutter  contre  le  sans-abrisme.  Comment
intégrez-vous la question de l’accès aux soins des sans-
abri à votre politique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, je sais
que,  depuis  trois  ans,  vous  êtes  particulièrement
attentives à ces questions et je ne suis donc pas étonnée
de vous retrouver aujourd’hui sur le suivi et l’évolution
des dispositifs de lutte conte le sans-abrisme. 

Nous venons de parler, à l’occasion de  la question
précédente,  des  problèmes  de  santé  mentale.  Nous
travaillions,  il  y  a  trois  ans,  à  l’éradication  de  la
pauvreté et nous sommes aujourd’hui confrontés, avec
les trois crises successives, les difficultés internationales
et les  conséquences  que  nous  connaissons,  à  une
augmentation de la pauvreté que nous devons absorber. 

La Région wallonne est le dernier maillon, celui qui
doit mettre des sparadraps. Ce n’est pas agir à la racine
du  mal,  mais  c’est  prendre  en  considération  notre
responsabilité  d’élargir  les  prises  en  charge  pour  les
personnes qui tombent dans la précarité ou d’agir pour
trouver  des  dispositifs  régionaux  qui  permettent
d’amortir le choc quand c’est possible, mais de manière
supplétive par rapport à ce que l’Europe ou le Fédéral
pourraient mettre en place. 

Malgré  le  contexte  actuel  de  crise  énergétique
énergétique et les restrictions budgétaires, la lutte contre
le  sans-abrisme reste  pour  le  Gouvernement  plus  que
jamais  d’actualité  et  une priorité.  Des budgets  y  sont
associés annuellement dans le cadre du Plan de relance
et ceux-ci sont maintenus. 

Le Plan de relance prévoit une subvention annuelle
supplémentaire d’un montant de 4 millions d’euros en
faveur des structures d’hébergement pour les publics les
plus  précarisés  afin  d’optimaliser  l’accompagnement
des  personnes accueillies  et  de renforcer  le  processus
d’insertion.  La  possibilité  est  d’ailleurs  laissée  à  ces
structures d’engager du personnel de soins. 

Les  sept  relais  santé  de  Wallonie  ont  aussi  été
subventionnés en 2022 à hauteur de 88 000 euros  afin
d’améliorer  l’accessibilité  aux  soins  de  santé  des
personnes en situation d’exclusion. 
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En complément, le projet du Plan de relance sur le
dispositif  Housing First mobilise un budget annuel de
2,625 millions d’euros en faveur des neuf relais sociaux
et de quatre associations de protection de logements.  Il
s’agit  d’une  enveloppe  encore  renforcée  par  des
subventions  à  hauteur  de  600 000 euros  en 2021.
Différents appels à projets permettent  de renforcer les
équipes  multidisciplinaires  qui  traitent  des  difficultés
psychomédicales du public en situation d’exclusion.

La plupart  des relais sociaux ont  mis  en place ou
participent à des groupes de travail sur la problématique
des jeunes en errance. 

L’Observatoire  wallon  du  sans-abrisme  devrait
rassembler des expertises fondées à partir d’une collecte
de données qui définira aussi les grandes orientations à
prendre  en  matière  de  lutte  contre  le  sans-abrisme  et
assurera la cohérence et la transversalité. Nous en avons
déjà parlé en commission. 

Le  Comité  des  acteurs  de  lutte  contre  le  sans-
abrisme se réunira cette semaine et aura pour premier
chantier  d’accompagner  la  mise  en  œuvre  des
expériences  pilotes  de  type  « Territoires  zéro  sans-
abri ».  Les moyens qui y sont consacrés  pour l’année
prochaine dans le cadre du Plan de relance s’élèveront à
plus de 1,5 million d’euros sur base annuelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour vos éléments de réponse. 

On se rend bien compte que les crises successives
risquent  de  provoquer  l’augmentation  du  nombre  de
sans-abri. Il ne suffit pas d’observer, il faut prendre des
mesures en amont. Je vais citer trois exemples :

- la non-indexation des loyers ;
- l’individualisation des droits ;
- l’automatisation des droits. 

Toutefois, cela ne dépend pas de vous directement.

S’il ne suffit pas d’observer, il faut malgré tout bien
objectiver et prendre des mesures adaptées. C’est ce que
vous  allez  faire  avec  l’observatoire  puisque  j’entends
qu’il se met seulement en route. Je comprends bien que
cela prenne du temps, mais il y a urgence.

Il  ne  faut  pas  forcément  limiter  les  moyens  de  la
lutte contre le sans-abrisme aux villes, même si c’est là
que l’on observe une grosse concentration de sans-abri.
Il  y  a  aussi  des  sans-abri  et  des  mal-logés  dans  les
communes  rurales.  Il  faudrait  une  politique  de
relogement des habitants dans chaque commune rurale
avant que  ceux-ci ne tombent dans la spirale du sans-
abrisme et avant qu’ils ne rejoignent les centres urbains.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour vos réponses. 

J’interviens de mon côté pour rappeler l’importance
des Médibus. Il en existe à Bruxelles et dans le Hainaut.
Étant donné que je suis Sérésienne, il me plaît à dire que
la  Ville  de  Seraing  prend  également  à  cœur  la
population défavorisée en matière de santé et d’action
sociale.  C’est  donc  un  beau  projet  que,  en  tant  que
conseillère communale, je vais suivre.

Je n’hésiterai pas, comme vous l’avez mentionné au
début de vos réponses,  à revenir régulièrement sur ce
sujet  parce  qu’il  nous  tient  tous  à  cœur,  et  pas
uniquement à deux députées. 

INTERPELLATION DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA NON-

INDEXATION DES INITIATIVES DE
DÉVELOPPEMENT DE L’EMPLOI DANS LE
SECTEUR DES SERVICES DE PROXIMITÉ À

FINALITÉ SOCIALE (IDESS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  non-
indexation des initiatives de développement de l’emploi
dans  le  secteur  des  services  de  proximité  à  finalité
sociale (IDESS) ».

Mmes Vandorpe,  Sobry  et  M. Sahli  se  joignent  à
l’interpellation. 

La parole est à Mme Bernard pour développer son
interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  les
initiatives de développement de l’emploi dans le secteur
des services de proximité à finalité sociale, les IDESS, à
travers  les  services  variés  qu’elles  proposent,  c’est-à-
dire de petits  travaux d’entretien des  cours  et  jardins,
des  taxis  sociaux,  la  buanderie  sociale  et  l’épicerie
sociale, jouent un rôle primordial en Wallonie.

Ces  initiatives  répondent  à  une  double  mission
sociétale : remettre à l’emploi un public précarisé tout
en  offrant  des  services  de  proximité  pour  ce  même
public fragilisé à des tarifs accessibles. Les indexations
salariales  et  l’augmentation  des  coûts,  notamment
énergétiques, couplée à une non-indexation et une non-
revalorisation de l’activité rendent pour ces initiatives la
situation  catastrophique.  Ce  constat  inquiétant
s’applique à l’entièreté des IDESS.
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Les coûts associés à la vente de services par rapport
aux rentrées limitées dans les textes législatifs – c’est
normal,  puisqu’il  faut  rester  accessible  à  un  public
précarisé – mettent  en péril  l’équilibre budgétaire des
différentes initiatives. Il y a urgence, car ces IDESS sont
et seront d’autant plus sollicitées à l’avenir.

Les IDESS sont particulièrement  utiles  en période
de crise de par leurs missions, que ce soit pour répondre
aux besoins de la population en période de confinement,
organiser la vaccination, donner des réponses suite aux
inondations  ou  encore  faciliter  l’accueil  de  réfugiés
venus d’Ukraine. 

Les  IDESS  ont  su  démontrer  leur  efficacité.
L’importance d’avoir sur le territoire des services de taxi
social,  de  buanderie  à  tarif  réduit,  d’épicerie  sociale,
d’entretien  et  de  réparation  à  domicile  n’est  plus  à
démontrer. 

Une dimension supplémentaire est le rôle essentiel
des  IDESS face à la  précarité  étudiante,  qui  ne cesse
d’augmenter et qui risque de mener de plus en plus de
jeunes femmes à la prostitution. Renforcer les IDESS
peut  aider  à  prévenir  ce  phénomène  via  des  aides
alimentaires  et  matérielles  pour  ces  jeunes  femmes
fragilisées  par  l’augmentation  généralisée  des  coûts.
L’IDESS  est  aussi  une  porte  d’entrée  pour  ces
étudiantes dans un réseau d’aide et d’accompagnement
via  les  épiceries  sociales,  où  il  y  a  toujours  un
travailleur social présent. 

Le  décret  de 2006  qui  institue  le  dispositif  des
IDESS ne prévoit pas d’indexation et le secteur n’a pas
connu  d’augmentation  des  financements  depuis 2015.
La Fédération des  IDESS ainsi  que la  Fédération des
CPAS  demandent  qu’une  indexation  automatique  soit
prévue  via  une  révision  du  décret  de 2006.  Celles-ci
sont conscientes que cela pourrait prendre du temps vu
le parcours législatif et la nécessité de revoir le décret. 

En guise de mesure d’urgence, elles demandent une
subvention facultative pour 2022 afin de tenir compte de
l’évolution de plus de 20 % des salaires sectoriels sur la
période 2015-2022.  La  demande  des  fédérations  est
d’octroyer  une  subvention  complémentaire  de
3 000 euros  pour  chaque  emploi  SINE  pour
l’année 2022 et de 1 000 euros pour chaque engagement
d’un travailleur sous contrat article 60 afin de couvrir au
mieux les frais d’encadrement et de formation qui, eux
aussi,  ont  subi  une  augmentation  non  maîtrisée.  Les
fédérations  des  IDESS  et  des  CPAS  ainsi  que  la
coordination  Initiatives  vous  ont  envoyé  un  courrier
début septembre reprenant ces différentes demandes.

Qu’avez-vous  prévu pour  revoir  le  décret  de 2006
afin de répondre aux demandes des fédérations ?

Il  y  a  eu,  dans  le  conclave  budgétaire,  un  paquet
d’aides  pour une  série  d’associations  et  d’initiatives,
mais  nous  n’avons  rien  vu  en  ce  qui  concerne  la
subvention facultative aux IDESS. 

Pouvez-vous  nous  apporter  des  précisions  à  ce
sujet ?  Pourquoi  ce  secteur  important  de  l’économie
sociale n’est-il pas repris dans les mesures du conclave
budgétaire ? 

M. le Président.  –  La parole est  à  Mme Vandorpe
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, nous nous joignons à cette interpellation pour
rappeler  notre attachement  au dispositif  des IDESS et
aux  opérateurs  soutenus  dans  ce  cadre,  car  nous  ne
pouvons  qu’adhérer  à  ses  principes  de  créer  des
emplois,  de  renforcer  la  cohésion  sociale  et  de
rencontrer  les  besoins  des  personnes  physiques  qui
demandent de petits travaux de trop faible importance
pour intéresser les professionnels du secteur privé. Ce
système permet  de  donner  un coup de main pour les
locaux d’ASBL qui ont peu de moyens, et vous savez à
quel point les ASBL sont dans notre ADN. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  dispositif  garde
plus que jamais sa pertinence et que son utilité sociale
est  plus  que  jamais  évidente  dans  le  contexte  de  ces
dernières  années,  que  ce  soit  la  crise  sanitaire,  les
inondations  ou  la  crise  énergétique.  Nous  sommes
exposés  à  un  risque  majeur  de  fracture  sociale  et  de
paupérisation d’un périmètre de plus en plus large de
notre population. Plus que jamais, il faut investir dans
des systèmes fondés sur la solidarité, et c’est clairement
la philosophie des IDESS. 

Je  suis  certaine  que  la  ministre  en  est  également
convaincue puisqu’elle est soucieuse, dans la mesure du
possible,  de  garantir  aux  structures  concernées  les
moyens de poursuivre leurs missions en tenant compte
de l’évolution des moyens sociaux à rencontrer et des
charges que cela implique. 

Lors  du  récent  conclave  budgétaire,  la  ministre  a,
semble-t-il,  obtenu  les  moyens  substantiels  pour
soutenir les APE en 2022-2023, notamment en matière
de  mobilité  –  je  pose une question juste après  sur  la
mobilité pour le secteur du non-marchand et les titres-
services –, mais la communication reste assez lacunaire.

Quels sont précisément les secteurs et les catégories
de travailleurs et de travailleuses qui peuvent espérer du
bois de rallonge et une intervention pour compenser ces
indexations successives liées à l’inflation exceptionnelle
de cette année et qui s’annonce encore pour les temps
prochains ? Les IDESS rentrent-elles dans le périmètre ?
Celles-ci ont été soutenues ces dernières années par des
aides APE. 

Depuis  longtemps,  nous  pensons  que  la  Wallonie
devrait se doter d’une politique volontariste et cohérente
de l’emploi de proximité. L’opération « Territoires zéro
chômeur  de  longue  durée »  offre  certainement  des
perspectives  intéressantes,  mais il  ne s’agit  que d’une
expérience pilote avec une portée limitée et des bases
contestables. J’ai déjà eu l’occasion de vous interroger
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sur  ce  point.  Convenons  qu’elle  ne  suffira  pas  à
s’attaquer au noyau dur des chômeurs et des personnes
très éloignées de l’emploi. 

Pour l’heure, la notion d’emploi recouvre une série
de dispositifs assez disparates. Vous nous avez annoncé
une réforme des dispositifs « Articles 60 et 61 ».

M. le Président. – Je vous remercie de bien vouloir
conclure.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Pouvons-nous
attendre un projet de réforme global et cohérent fondé
sur  la  notion  d’emploi  de  proximité  avec  une  vision
globale, notamment pour les IDESS, dans le domaine de
l’économie sociale ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, le secteur
des IDESS a une utilité sociétale et sociale primordiale
puisqu’il s’agit de créer des emplois et de renforcer la
cohésion sociale.  Le moins que l’on puisse dire,  c’est
qu’il  existe  une  grande  diversité  dans  le  portefeuille
d’aides  que  peut  solliciter  une  IDESS  ainsi  que  des
possibilités de dérogation. 

Je ne dis pas que tout est parfait, mais je souhaitais
me  joindre  à  l’interpellation  pour  rappeler  que  nous
devons garder à l’esprit les impératifs qui incombent à
un gouvernement, notamment celui d’avoir une gestion
responsable des  deniers  publics,  d’autant  plus dans la
période de  crise et  de contrainte  budgétaire  que nous
connaissons  –  j’aime  beaucoup  l’expression  que  ma
collègue  Vandorpe  a  utilisée  –,  dans  la  mesure  du
possible. 

Sur  la  forme,  le  PTB  adopte  une  attitude  qui  se
limite à relayer une demande sans effectuer le moindre
travail  de prévision budgétaire ou même d’affinement
des demandes formulées, ce qui ressemble un peu à de
la « récup » à moindre coût et selon la loi du moindre
effort.  Le rôle du parlementaire,  c’est  de faire  le  lien
entre le terrain et le Gouvernement, mais il ne se limite
pas à cela. 

Sur  le  fond,  des  moyens  colossaux  –  3 milliards
d’euros – ont été débloqués par le Gouvernement pour
faire face à la crise et ceux-ci concernent aussi le secteur
du non-marchand.

Je  ne  crois  pas  que  la  ministre  ait  attendu  cette
interpellation pour prendre connaissance du courrier  –
dont l’interpellation ne fait pas la lecture – qui lui était
adressé. Je l’ai lu, et les expéditeurs commencent par la
remercier  d’avoir  réservé  des  suites  positives  à  leurs
interpellations  et  d’avoir  mandaté  la  Direction  de
l’économie sociale pour trouver des solutions concrètes
en  vue  de  revaloriser  les  subventions  pour  ces
structures. 

Je ne doute pas  que la  ministre  sache prendre ses
responsabilités – et elle l’a déjà prouvé – pour affecter
ces moyens de manière optimale afin de venir en aide au
secteur  non-marchand  afin  qu’il  puisse,  lui  aussi,
affronter la crise énergétique qui s’impose à nous tous.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  qui  a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  comme
viennent de le souligner mes collègues, les initiatives de
développement de l’emploi dans le secteur des services
de proximité à finalité sociale, les IDESS, à travers les
services  variés  qu’elles  proposent,  jouent  un  rôle
essentiel en matière d’économie sociale sur le territoire
de la Région wallonne. 

Elles permettent, d’une part, de mettre à l’emploi un
public précarisé et, d’autre part, d’offrir des services de
proximité à un prix accessible, à la fois à l’attention des
personnes  fragilisées,  mais  aussi  –  comme la  rappelé
Mme Vandorpe – des associations. 

Comme  l’ensemble  des  secteurs,  les  IDESS
souffrent de la situation actuelle marquée par l’inflation
et l’explosion des coûts énergétiques. 

Nous  savons  tous  que  vous  portez  une  attention
toute particulière à ce secteur qui s’inscrit dans le cadre
des  ambitions  de  la  Wallonie  en  matière  d’économie
sociale. Je pense notamment aux mesures de soutien aux
IDESS que vous aviez prises lors de la crise de la covid
ou  encore  aux  mesures  relatives  à  l’élargissement  du
champ  d’action  d’activités  des  IDESS  suite  aux
inondations de juillet 2021. 

Mon groupe et moi-même ne doutons pas que vous
restez  particulièrement  attentive  aux  difficultés
rencontrées par ce secteur. 

Le secteur nous a  tous interpellés,  et  nous savons
combien vous êtes attentive à  ses revendications. Il est
clair  qu’il  devient  extrêmement  compliqué  pour  ces
structures  de  garder  un  budget  en  équilibre  pour  les
prochaines années. 

Dès  lors,  quelles  pistes  de  solution  pouvez-vous
mettre en place pour apporter une réponse à ce secteur ?
Comment  pouvez-vous  répondre  aux  difficultés
rencontrées par le secteur des IDESS ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
Députés,  les  questions  peuvent  paraître  relativement
simples, mais les réponses seront beaucoup plus étayées
et techniques. 
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Le  Gouvernement  wallon  a  adopté  la  stratégie
Alternativ'ES Wallonia qui constitue la feuille de route
de l’économie sociale qui a été validée pour 2019-2024. 

Dans  ce  cadre,  le  Gouvernement  wallon  soutient
activement la création, la diversification et la croissance
des  entreprises  dans  ce  secteur,  en  ce  compris  les
dispositifs structurels agréés par la Wallonie, comme les
entreprises d’insertion, les entreprises de travail adapté
et les IDESS. 

Nous avons acté en 2020,  sur  ma proposition,  des
orientations  stratégiques  de  la  stratégie  Alternativ'ES
Wallonia en mettant en avant cette nouvelle dynamique
de l’activité économique en Wallonie et en travaillant en
étroite collaboration avec les partenaires sociaux. 

La  stratégie  constitue  le  fil  conducteur  de  notre
politique  publique  et  a  pour  ambition  de  faire  de  la
Wallonie un territoire d’innovation en économie sociale
en  travaillant  sur  le  soutien  à  l’entrepreneuriat
coopératif  dans  des  secteurs  clés,  comme  les  circuits
courts alimentaires, le logement, l’énergie, la culture et
le réemploi. 

Cette stratégie régionale, qui constitue une première
en  Wallonie,  prévoit  de  soutenir  et  de  renforcer  les
dispositifs  structurels,  comme  les  initiatives  de
développement de l’emploi dans le secteur des services
de  proximité  à  finalité  sociale,  comme  prévu  dans
l’article 2  du  décret  de  l’économie  sociale  de 2008,
faisant  de  la  Wallonie  une  pionnière  en  matière
d’économie sociale. 

J’ai  eu  l’occasion  de  me  rendre  à  Valence,  au
Congrès  mondial  de  l’économie  sociale,  où  les
Québécois et tous les pays européens  ont reconnu à la
Wallonie  le  caractère  pionnier  du  développement  de
l’économie  sociale.  Ils  ont  trouvé  étonnant que  la
Wallonie ne soit pas suffisamment fière de ce qu’elle a
réussi à créer, à savoir plus de 150 000 emplois dans le
secteur de l’économie sociale et de développement qui
continue à grandir. 

Nous avons essayé de professionnaliser ce secteur à
travers notre Stratégie wallonne d’économie sociale. 

Nous  sommes  dans  un  contexte  où  les  inégalités
sociales croissent avec la succession de crises que nous
avons évoquées dans les questions précédentes, que ce
soit au niveau énergétique, économique ou sanitaire. 

Des  entreprises  wallonnes  d’économie  sociale,
comme les IDESS, jouent un rôle sociétal, avec la mise
à  l’emploi  de  personnes  éloignées  de  l’emploi  –  les
fameux emplois SINE ainsi que les articles 60 et 61 – et
en répondant à des besoins non comblés – c’est la raison
pour laquelle ils sont possibles au regard des législations
européennes  –  grâce  à  des  services  de  proximité  à
destination de personnes fragilisées. 

C’est  dans cette perspective que j’ai  eu l’occasion
d’être soutenue par le Gouvernement pour prendre une
série de mesures de soutien aux IDESS.

Dans le  cadre du plan Rebond,  dans  le  champ de
l’économie  sociale,  j’ai  proposé  l’octroi  d’une
subvention  unique  pour  préserver  les  subventions
régionales aux opérateurs agréés, indépendamment des
baisses  d’activités  qui  étaient  prévisibles  et  qui  sont
arrivées en neutralisant la période de crise dans le calcul
des subventions.

Nous  avons considéré  l’impact  social  de  la  crise
auprès  des  personnes  précarisées  bénéficiaires  des
services  des  IDESS.  J’ai  permis  à  ces  entreprises,
notamment  actives  dans  le  taxi  social,  de  livrer  des
biens alimentaires de première nécessité, en y incluant
le transport de linge pour les bénéficiaires des IDESS,
notamment  les  personnes  âgées  et  les  personnes
porteuses d’un handicap, plus fragiles,  auxquelles  il  a
été demandé de ne pas sortir de chez elles. Par ailleurs,
les  entreprises  d’économie  sociale  d’insertion de  type
entreprises d’insertion ou IDESS, actives dans le secteur
du  bâtiment,  ont  aussi  joué  un  rôle  en  matière  de
reconstruction  face  aux  dégâts  conséquents  engendrés
par les inondations de 2021.

À chaque fois que cela a été possible, nous avons
essayé de soutenir le secteur, de lui donner de nouvelles
missions ainsi que de lui permettre de se diversifier et
de se renforcer afin d’accroître les services auxquels il
est confronté.

Nous  avons  fait suite  à  cette  « calamité  naturelle
publique »  en  autorisant  les  IDESS  à  intervenir  à
destination de zones reconnues comme sinistrées par la
Région wallonne pour les petits travaux d’entretien, de
réparation et d’aménagement de l’habitat. 

Dès  que  nous  avons  la  possibilité  d’élargir  le
spectre,  nous  le  faisons  puisque  l’élargissement  des
activités en IDESS est le fruit d’une collaboration entre
les fédérations d’économie sociale : ConcertES – avec
qui  j’ai  beaucoup  de  contacts  –,  InitiativES,  la
Fédération des CPAS, le Service public wallon EER, le
pôle Économie sociale et  Insertion de la Direction de
l’économie sociale et mon cabinet.  

Face à l’inflation, à la hausse des coûts énergétiques
et  aux  indexations  salariales,  j’ai  mandaté  mon
administration  fonctionnelle  afin  d’analyser  plus
spécifiquement  la situation des  IDESS et  de formuler
des  recommandations  qui  ont  été  reçues  en  octobre.
C’est  dans  ce  contexte  que  j’ai  été  interpellée,  le
9 septembre,  par  les  fédérations  face  à  la  situation
budgétaire vécue par les IDESS. 

Je vais préciser le cadre juridique et budgétaire qui
encadre ce dispositif  avant d’apporter les  propositions
d’actions aux niveaux conjoncturel et structurel. 
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Au niveau réglementaire, vous savez que les IDESS
sont  un  dispositif  structurel  existant  depuis 2007.  Les
69 IDESS de Wallonie sont  agréées,  pour  18,  sous la
forme d’ASBL, pour 7, de société à finalité sociale et,
pour 44, de CPAS. 

Elles  ont  pour  objectif  d’offrir  un  service  de
proximité  à  des  particuliers,  en  priorité  auprès  d’un
public  précarisé  qui  habite  la  Région  wallonne,  dans
divers secteurs d’activité que je ne vais pas vous lire,
mais que vous connaissez, eu égard à la législation que
j’ai citée. 

Ce sont des activités qui permettent aussi la mise à
l’emploi  de  travailleurs  SINE  ou  article 60,  pour
lesquels les structures perçoivent des subventions.

Les tâches autorisées dans les activités des IDESS
sont strictement limitées et doivent correspondre à des
tâches qui ne sont pas rencontrées par le secteur privé. 

Une  IDESS  peut  se  faire  agréer  pour  certaines
activités et prester en parallèle d’autres activités hors du
cadre IDESS qui ne doivent pas respecter les contraintes
du  dispositif  IDESS.  Elles  ne  sont  donc  pas
subventionnées pour le surplus, bien qu’autorisées à le
faire. Cela permet aux activités IDESS de combiner des
mesures  subventionnées  et  non  subventionnées,  mais
celles qui ne sont pas subventionnées sont parfois aussi
plus  lucratives.  Cette  combinaison  permet  à  certaines
d’être en positif et à d’autres un peu moins. 

Au  niveau  budgétaire,  les  IDESS  reçoivent  une
subvention  uniquement  en  fonction  du  nombre  et  du
profil des travailleurs mis à l’emploi, et pas en fonction
des secteurs d’activité. 

Le  décret  de 2006  sur  l’agrément  et  le
subventionnement des IDESS et son arrêté d’exécution
prévoient  trois  types  de  subventions  annuelles  par
équivalent temps plein : 

- en  SINE et  article 61, 15 000 euros par  an,  à
savoir  13 000 euros  de  base,  1 000  euros  de
frais  de  fonctionnement  et  1000 euros  de
prestations ; 

- en article 60, 1 000 euros par an.

À  cela  s’ajoute  la  nouvelle  subvention
d’encadrement suite à la réforme APE d’un montant de
32 496 euros  par  équivalent  temps  plein  qui  sera
indexée chaque année.  Les nouvelles  IDESS pourront
bénéficier  de  la  subvention  mise  en  place  pour
remplacer l’ancienne subvention APE. 

Il  existe  aussi  une  subvention  unique  pour  les
véhicules PMR de 11 000 euros qui ne peut être obtenue
qu’une  fois  dans  la  vie  de  l’IDESS  pour  l’achat  ou
l’adaptation d’un véhicule PMR.

En  matière  de  réglementation  d’aides  d’État,  les
subventions IDESS sont encadrées par la décision SIEG
qui  impose  un  calcul  « coûts  moins  recettes  plus

bénéfices raisonnables », où l’ensemble des coûts et des
recettes de l’activité est pris en compte. 

Il apparaît dans ce calcul annuel que les structures
sont en grande partie déficitaires malgré les subventions
obtenues  pour  leurs  activités.  En  cas  de  balance  trop
fortement négative, le risque d’arrêt de ces activités est
réel pour ces structures, avec des pertes d’emplois et de
services  fournis  à  un  public  précarisé  comme
conséquences. 

Les  IDESS  représentent  un  budget  de
4 789 000 euros  par  an,  avec  un  impact  net  de
222 équivalents temps plein SINE et de 157 équivalents
temps plein article 60. 

Les tarifs des prestations sont également strictement
délimités  et  plafonnés  afin qu’ils  restent  accessibles
pour le public précarisé. Les tarifs peuvent être indexés
chaque année sur la base des indices santé des mois de
mai et juin des deux années précédentes. L’indexation
seule  des  tarifs  ne  permet  pas  à  ces  structures
d’envisager un équilibre financier pour ces prochaines
années. 

Tenant  compte  de  ces  considérants  juridiques  et
budgétaires  posant  un  cadre  global  dans  lequel  les
IDESS  évoluent,  il  faut  reconnaître  un  écueil
réglementaire  puisque  le  décret  du  14 décembre 2006
relatif à l’agrément et au subventionnement des IDESS
ainsi  que  l’arrêté  ne  prévoient  pas  d’indexation  des
montants des subventions, alors même que le budget des
IDESS est indexé. 

Il  s’agit  du  seul  dispositif  structurel  d’économie
sociale pour lequel une indexation directe ou indirecte
des  subventions  n’a  pas  été  prévue  légalement.  Les
crises ont accentué la problématique de l’indexation des
subventions, mettant en difficulté la santé financière des
IDESS.

Face  à  ce  contexte,  et  tenant  compte  du  cadre
juridique et budgétaire, je propose une réponse à deux
niveaux, conjoncturel et structurel. 

Au niveau conjoncturel,  c’est-à-dire à court terme,
pour compenser l’absence d’indexation et en attendant
la  construction  d’une  réponse  plus  durable  à  cette
situation,  je  suggère  d’analyser  l’octroi,  à  titre
exceptionnel,  d’une subvention pour l’année 2022 aux
IDESS,  sous  réserve  de  la  validation  juridique,  du
respect  des  normes  européennes  et  des  limites  des
crédits disponibles dans le programme 18.104. 

Cette  subvention  devrait  dépendre  de  la  taille  de
l’IDESS  et  du  nombre  de  travailleurs,  SINE  et
article 60, présents au sein de chacune de ces structures.
Au niveau de l’impact budgétaire,  il  faut reprendre le
chiffre  de 222,74 équivalents  temps  plein  SINE  et  de
157 équivalents  temps  plein  article 60,  et  fixer  un
montant de subvention facultative à accorder à chacun
de ces ETP présents dans les IDESS. 
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À cet égard, les fédérations d’économie sociale, en
concertation  avec  la  Direction  de  l’emploi  et  de
l’économie  sociale,  proposent  d’octroyer  un  montant
unique de 3 000 euros par équivalent temps plein SINE
et de 2 000 euros par équivalent temps plein article 60
en 2022, une fois les pièces justificatives 2021 traitées
pour  chaque  IDESS,  afin  d’avoir  le  nombre  précis
d’équivalents temps plein SINE et article 60 présents en
leur sein. 

Il  s’agit  d’un  impact  budgétaire  de  826 000 euros
en 2022.  Cette  proposition  devrait  être  confirmée
juridiquement,  notamment  en  regard  de  l’article 2  du
décret du 20 décembre 2009 relatif à l’économie sociale
en Wallonie.  Ceci est actuellement  à l’examen par mes
services.  Sinon,  je  ne  vous  en  dévoilerais  pas  son
contenu.

Au niveau structurel, c’est-à-dire à moyen terme, je
travaille pour le moment à un projet qui vise à inclure
l’indexation  des  subventions  IDESS  dans  l’arrêté  du
Gouvernement du 21 juin 2007 qui porte exécution du
décret IDESS.  Par  exemple,  en  tenant  compte  de
l’indexation  prévue  dans  la  base  légale  d’autres
dispositifs agréés en économie sociale, comme le décret
du 18 décembre 2003 relatif aux conditions auxquelles
les  entreprises  d’insertion  sont  agréées  et
subventionnées. 

Avec mon  équipe,  en  concertation  avec
l’administration  fonctionnelle  et  les  fédérations
sectorielles, nous examinons les conditions techniques,
juridiques  et  budgétaires  pour  permettre  cette
modification.

Il  convient  aussi  d’analyser  et  d’objectiver
l’opportunité  de  nouveaux  montants  pour  les
subventions  IDESS  en  se  basant  sur  le  personnel
subventionné présent dans les structures. 

À  cet  égard,  les  fédérations  d’économie  sociale
demandent  une  augmentation  de  3 000 euros  par
équivalent  temps  plein  SINE,  soit  un  passage  de  la
subvention de 13 000 à  16 000 euros,  pour  un budget
annuel  supplémentaire  de  668 000  euros.  Plus
précisément,  les  fédérations  demandent  une
augmentation de 1 000 euros par ETP article 60, passant
de  1 000  à  2 000 euros,  pour  un  budget  annuel
supplémentaire de 157 000 euros. 

Ces demandes font l’objet d’un examen global dans
le cadre des discussions budgétaires futures. 

De  manière  complémentaire  aux  sept  projets
d’économie  sociale  inscrits  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance, la politique publique de soutien à l’économie
sociale  est  boostée  par  la  stratégie  AlternativES
Wallonia  et  a  pour  ambition  d’offrir  des  solutions
innovantes  en  matière  d’emplois  durables  de  qualité,
destinés en particulier à des publics fragilisés. 

C’est  pourquoi  je  soutiens  tout  particulièrement  le
rôle,  l’expérience,  le  know-how et  la  plus-value
sociétale des IDESS dans les projets ambitieux pour la
Wallonie,  comme  l’expérimentation  « Territoires  zéro
chômeur de longue durée », à savoir le projet n° 266 du
Plan  de  relance,  en  collaboration  avec  les  agences-
conseil en économie sociale. 

En  conclusion,  vous  voyez les  mesures  que  nous
prenons dans ces secteurs pour les soutenir et, comme
cela a été gentiment évoqué par Mme Sobry, la prise en
considération  de  cette  problématique,  eu  égard  à  sa
complexité,  mais  aussi  aux  réponses  que  nous  y
apportons. 

Je profite de l’occasion pour dire que la  Wallonie
doit  être  très  fière  des  dispositifs  d’économie  sociale
qu’elle  développe  et  dont  elle  a  été  pionnière.  Notre
responsabilité  est  de  continuer  à  miser  sur  ce  terreau
fertile, à le développer à travers AlternativES Wallonia
et  à  apporter  le  soutien  nécessaire  pendant  les  crises
successives que nous rencontrons pour ne pas mettre un
coup de frein à ces dispositifs et promesses en termes
d’emploi,  principalement  pour  le  public  peu  qualifié,
qui est une spécificité de la Wallonie. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour le rappel qu’elle vient de faire sur
l’existence  de  ce  dispositif  et  sur  l’importance  qu’il
revêt pour les personnes fragilisées en matière d’emploi
et d’accessibilité à des services de proximité. 

J’entends  les  intentions  que  vous  avez  défendues
dans le cadre du conclave budgétaire. 

Ce courrier, que tout le monde a reçu de la part des
fédérations d’économie sociale, notamment des CPAS,
valait  la  peine  d’être  abordé  en  cette  séance  de
commission publique, ce qui permet de rappeler à tout
le  monde l’importance du secteur et  les  réponses  que
vous apportez. 

Nous serons très attentifs à la traduction de tout ce
que vous venez d’expliquer dans les décrets budgétaires
qui  vont  nous  être  présentés  très  bientôt  et  dans  les
réponses structurelles que vous apporterez dans le cadre
décrétal. 

Je vous remercie pour tout votre engagement dans ce
secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Nous savons très
bien que vous soutenez ce genre de projet. 

Je voulais revenir sur la vision globale sur la notion
d’emploi  de  proximité.  Tous  ces  dispositifs
s’imbriquent les uns dans les autres et les services en
bénéficient d’une manière ou d’une autre. 
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Le  fait  d’avoir  une  réforme  ainsi  qu’une  vision
globale  et  cohérente  visant  cet  emploi  de  proximité
serait intéressant, avec l’idée de créer de l’emploi et de
renforcer la cohésion sociale.

M. le Président.  –  Mme Sobry  ne  souhaite  pas
répliquer.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre  pour votre  réponse qui  nous rassure quant  à
votre volonté de répondre aux difficultés des IDESS. 

J’ai  noté  avec  satisfaction  deux  solutions
envisagées : à court  terme, l’indexation exceptionnelle
pour  l’année 2022  et,  à  moyen  terme,  l’inclusion  de
l’indexation  des  subventions  IDESS  dans  l’arrêté  du
Gouvernement portant sur le décret IDESS. 

Monsieur le Président, je profite de mon intervention
pour dire – je ne sais pas ce que je dois faire pour que
mes  questions  soient  acceptées  par  le  greffe  –  que
j’avais une question sur les aides et les indexations sur
les points APE. 

Je  vous remercie pour le travail que vous avez fait
dans ce cadre en apportant des réponses au secteur des
APE,  qui  concerne 65 000 travailleurs,  et  aux  autres
secteurs  par  la  réponse  que  vous  avez  apportée  au
travers de budgets pour le secteur des aides familiales et
le secteur des aides-ménagères. 

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

FAIBLESSES DU MARCHÉ DE L’EMPLOI
WALLON SELON LE VOKA »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
faiblesses  du  marché  de  l’emploi  wallon  selon  le
Voka ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, le Voka
parle de faiblesses, mais je vais commencer par une note
positive. Il est réjouissant – et c’est un euphémisme – de
lire  que  le  chômage  en  Wallonie  tend  à  baisser  ces
derniers mois, et ce, de manière continue. Les chiffres
publiés  par  le  FOREm en septembre dernier  font  état

d’une baisse de 3,3 % par rapport à l’année précédente à
la même période, ce qui est assez remarquable. 

Si  le  taux  de  chômage des  15  à  64 ans  baisse  en
Wallonie, selon les chiffres de Statbel, à environ 8,6 %,
du côté flamand, il passe à 3,1 %. Plus intéressant, les
taux  d’emploi  au  deuxième  trimestre 2022  pour  cette
même tranche de la population étaient  respectivement
de 65 % en Wallonie et  de 76,3 % en Flandre.  Si ces
chiffres n’ont pas grand-chose d’étonnant en soi puisque
ce ratio Flandre-Wallonie est valable depuis un  certain
temps,  il  est  à  noter  que  les  tendances  actuelles  de
baisse du chômage et d’augmentation du taux d’emploi
sont  plus  marquées  en  Flandre  que  chez  nous.  Les
analystes déduisent de cela que l’écart aura tendance à
se creuser. 

Selon  le  réseau  d’entreprises  flamand  Voka,  la
Wallonie  pèche  par  son  manque  de  contrôles  et  de
sanctions sur les chômeurs de longue durée. Pour son
porte-parole, les sanctions devraient être le point final
de la politique de mise à l’emploi. En outre,  toujours
selon  le  réseau  d’entreprises  flamand,  marquer
davantage la différence pécuniaire entre le travail et le
chômage est nécessaire. 

C’est  ainsi  que  le  Gouvernement  flamand projette
l’introduction d’un bonus financier  de 600 euros pour
les  travailleurs  dont  le  revenu  mensuel  n’excède  pas
2 500 euros bruts.  On peut y voir directement un lien
avec la problématique du piège à l’emploi.

Quelle est votre position sur les faiblesses du marché
de l’emploi alléguées par le Voka ? 

Êtes-vous favorable à l’idée d’introduire un bonus
financier  pour les  plus bas  salaires ?  Pourrait-il  s’agir
d’une  solution  pour  augmenter  durablement  le  taux
d’emploi ? 

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  ce  que  vous
entreprenez  pour  rendre  les  contrôles  en  matière  de
chômage et les éventuelles sanctions plus opérants sur le
terrain ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  le  taux
d’emploi  augmente  de  manière  constante  depuis 2018
en Wallonie. Il a augmenté de 0,5 % en 2018, de 0,9 %
en 2019 et est resté stable en 2020 malgré la crise. Il a à
nouveau augmenté de 0,6 % en 2021. En 2022, malgré
la baisse au cours du deuxième trimestre 2022, il reste,
par  rapport  à 2021,  en  augmentation  de  0,25 %  sur
l’ensemble du premier semestre 2022. 

Il  y  a  une  baisse  constatée  au  deuxième
trimestre 2022  et  il  convient  de  noter  qu’un  seul
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trimestre  n’est  pas  révélateur  d’une  détérioration  du
marché  de  l’emploi,  comme  le  signale  le  FOREm,
puisque ce sont les moyennes annuelles qui donnent une
indication  sur  les  tendances  de  fond.  En 2018,  2019
et 2021, certains trimestres étaient à la baisse, alors que
le  taux  d’emploi  annuel  a  augmenté.  Le  facteur
démographique  peut  donc  influencer  une  statistique
trimestrielle. 

On  assiste  à  une  sortie  importante  de  travailleurs
âgés  vers  la  pension,  tandis  qu’un  nombre  de  jeunes
entrants sur le marché ne compense pas le nombre de
sortants. La progression de la population wallonne reste
inférieure  à  celle  de  la  Flandre  et  se  situe  loin  de  la
croissance enregistrée en Région bruxelloise. 

Il n’étonnera  personne que,  dans  la  perception du
Voka,  les  faiblesses  du  marché  de  l’emploi  wallon
puissent être  notamment la conséquence d’un manque
de contrôles et de sanctions des chômeurs. Je ne partage
pas ce point de vue qui me paraît davantage reposer sur
la position purement idéologique du Voka que sur une
réelle analyse. 

Je trouve d’ailleurs assez surprenant  de considérer
que  la  légère  baisse  du  taux  d’emploi  au  deuxième
trimestre soit la conséquence d’un manque de contrôles
et de sanctions, alors que, dans le même temps, le taux
de chômage diminue de 3,3 %. 

La  création  d’emplois  et  la  mise  à  l’emploi  des
personnes  en  recherche  d’emploi  sont  fondamentales.
Notre  objectif  n’est  pas  nous  satisfaire  de  légères
augmentations  et  nous  devons  tout  mettre  en  place
malgré  les  spécificités  auxquelles  nous  sommes
confrontés pour le moment. 

L’ère  post-covid  change  fondamentalement  le
rapport  au  travail  dans  le  monde entier.  L’Europe est
confrontée à une vague de démissions et à des rapports
au travail qui se modifient, ce qui complexifie encore la
donne  en  cours  de  route  par  rapport  aux  stratégies
développées en début de législature pour augmenter le
taux d’emploi. 

Toutefois,  le  delta  entre  le  taux de chômage et  le
taux d’emploi me semble mettre en exergue le fait que
l’enjeu  est  davantage  de  faire  croître  le  taux  de
personnes  actives  parmi  la  population  wallonne,  dont
font déjà partie les chômeurs. 

Concernant l’introduction d’un bonus financier pour
les bas salaires, outre la soutenabilité budgétaire pour la
Région  wallonne,  cela  ne  me paraît  pas  une  solution
susceptible  d’apporter  une  réponse  pérenne  à  la
problématique des bas salaires.  C’est  une solution qui
n’apporte  qu’une  réponse  temporaire  et  ne  fait  que
postposer la problématique liée aux bas salaires. 

Il ne revient pas à l’État de compenser l’insuffisance
des  salaires  octroyés  par  certains  employeurs.  La
fameuse main invisible qui serait censée réguler l’offre

et la demande doit, selon certains, s’appliquer à tous les
domaines d’activité, sauf au marché de l’emploi et plus
spécifiquement  aux  emplois  qui  présentent  de  bas
salaires. 

Ce n’est pas une surprise que je ne cite pas comme
référence  le  Voka.  J’aime  la  contradiction  et  j’aime
l’idée  de  nous  inspirer  de  bonnes  initiatives,  mais  je
n’aime pas les vues simplistes, non argumentées et peu
pertinentes  pour véritablement  agir  sur  le  fond  de  la
question.

L’ensemble des  partis  présents  dans  cette  majorité
ont  pris  des  mesures  pour  essayer  de  favoriser
l’augmentation de ce taux d’emploi et de s’adapter aux
circonstances dans lesquelles nous sommes aujourd’hui
pour essayer de nous montrer le plus attractif possible,
pour mettre  des stagiaires  en formation, pour que ces
formations fassent ensuite l’objet d’offres d’emploi qui
correspondent à cette formation et pour pouvoir prendre
en charge davantage les demandeurs d’emploi pour les
mener à l’emploi, à une formation et, ainsi, résoudre ce
problème  structurel,  spécifique  à  la  Wallonie,  de  ces
demandeurs d’emploi non qualifiés qu’il est difficile de
pouvoir remettre rapidement à l’emploi. 

Cette  difficulté  ne  doit  toutefois  pas  nous
décourager.  Au  contraire,  nous  devons décupler  nos
forces  pour  faire  diminuer  le  nombre  de  demandeurs
d’emploi peu qualifiés et tout mettre en place pour leur
proposer  un  travail  qui  soit  en  adéquation  avec  leur
niveau de formation, revu à la hausse, puisque c’est un
impératif, eu égard à leur profil. 

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Comparer  systématiquement
les  chiffres  de la  Flandre et  de  la  Wallonie  n’est  pas
toujours la démarche la plus indiquée. Le sens de cette
comparaison a ses limites dans la mesure où les deux
Régions connaissent beaucoup de différences dans leur
contexte respectif. Vous avez raison, la comparaison par
trimestre a aussi ses limites. Cela étant, les chiffres sont
les chiffres et permettent, à tout le moins, une analyse.
Aujourd’hui,  il  est  objectif  de  dire  que  cet  écart  qui
existe entre la Wallonie et le nord du pays se creuse.

Vous parlez de nourrir le débat et de l’alimenter, et
aller voir ce qui se fait là où cela marche bien ou mieux
n’est  certainement  pas  un  aveu  de  faiblesse.  Si  la
Flandre ne détient pas la clé, parce qu’une analyse de
chiffres amène un constat et pas une solution indiquée
pour y répondre, les quelques différences et remarques
qui en proviennent peuvent  certainement être utilisées
pour nourrir le débat chez nous aussi et participer à la
solution,  même  si,  comme  vous,  je  préférerais
privilégier à un incitant financier, une solution one shot
et temporaire, un travail structurel, qui réponde au fond
du problème.

Je  suis  contente  de  vous  entendre  parler  de  la
formation  et  des  aboutissants  sur  lesquels  on  doit
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travailler pour la mise à l’emploi de plus de monde du
côté wallon. 

(M. Sahli,  doyen  d’âge,  reprend place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

SITUATION DES TRAVAILLEURS CHEZ
LOGISTICS NIVELLES »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

FERMETURE DE LOGISTICS NIVELLES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- M. Legasse,  sur  « la  situation  des  travailleurs
chez Logistics Nivelles » ;

- M. Maroy,  sur  « la  fermeture  de  Logistics
Nivelles ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
souhaitais  vous  interroger  sur  la  situation  des
travailleurs  chez  Logistics  Nivelles  dont  nous  avons
déjà parlé il y a quelques mois.

Le  site  devrait  fermer progressivement  et  les
licenciements  ont  commencé  dans  des  conditions
particulièrement interpellantes. 

Le 10 octobre dernier, plus de 50 personnes auraient
perdu leur emploi sans l’avertissement préalable de sept
jours et sans le décompte détaillé de leur indemnité de
rupture, ce qui a d’ailleurs donné lieu à une situation un
peu  cocasse  puisque  ces  travailleurs  ont  retenu  la
direction,  singulièrement  un  directeur,  dans  les
bâtiments, de manière telle à obtenir ce détail quant à
leurs indemnités, ce qui est tout à fait légal et normal. 

La situation était telle qu’il y a eu un peu de tension
et qu’il a fallu faire intervenir les services de police. 

Finalement, les travailleurs ont permis à l’intéressé
de  quitter  le  site  puisqu’ils  ont  obtenu  le  calcul  des
indemnités, ce qui était fort légitime.

La cellule de reconversion pourra enfin commencer
son  travail,  et  j’espère  qu’elle  pourra  ainsi  aider  les
travailleurs à retrouver rapidement un emploi de qualité.
Confirmez-vous ces informations ?

Que peut faire le Gouvernement wallon pour aider
ces travailleurs et pousser la direction à les traiter avec
un peu plus de dignité, et, à tout le moins, à respecter les
règles  en  vigueur ?  Je  pense  notamment  à  la
problématique  des  préavis  qui  ont  été  communiqués
sans signature et non pas individuellement, alors que la
loi le prévoit dans pareille circonstance.

Enfin,  pour  revenir  un  instant  à  la  cellule  de
reconversion, a-t-elle commencé à aider les travailleurs
licenciés ? Dans quelles conditions ? 

M. le Président.  – La parole est  à  M. Maroy pour
poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  j’ai  eu
l’occasion  d’interroger  votre  collègue,  M. Borsus,  en
charge de l’Économie, à plusieurs reprises au sujet de la
situation au sein de l’entreprise Logistics Nivelles.

Comme l’a dit mon collègue, une procédure Renault
de licenciement collectif  a été lancée l’année dernière
suite à l’annonce du groupe Kuehne+Nagel de fermer le
site d’ici l’automne 2022. 

Pour rappel, 549 emplois sont en jeu et 549 familles
risquent donc d’être impactées par cette fermeture. 

À la mi-juin, après des mois de discussions tendues
entre la direction et les syndicats, un accord a été signé
sur le plan social à mettre en œuvre. 

L’arrêt total des activités à Nivelles est prévu pour
mi-novembre 2022.

Les  premiers  licenciements  ont  malheureusement
commencé.  Une cellule  de  reconversion,  gérée  par  le
FOREm,  a  été  créée  à  la  demande  des  délégations
syndicales  afin  d’aider  les  travailleurs  licenciés  dans
leur réinsertion et leur reconversion.

La tension est montée de plusieurs crans sur le site
jeudi  dernier.  Le  personnel  est  allé  jusqu’à
« séquestrer » le directeur du site dans son bureau. 

Le personnel demande notamment à la direction que
les  travailleurs  licenciés  reçoivent  des  décomptes
détaillés permettant le calcul des indemnités. Il demande
aussi que les travailleurs soient avertis à l’avance – ce
qui est quand même la moindre des choses – de la date
précise de leur licenciement.

Le personnel, aux dernières nouvelles, a été entendu
et  a  reçu  les  décomptes  détaillés  des  indemnités  de
départ. Néanmoins, les syndicats continuent à contester
la  manière  dont  se  déroulent  actuellement  les
licenciements  qui  vont  mener,  d’ici  un  mois,  à  la
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fermeture complète des entrepôts Logistics, situés dans
le zoning sud de Nivelles. 

La cellule de reconversion du FOREm a-t-elle bien
commencé  son  travail  d’accompagnement  des
travailleurs licenciés ? Vous en êtes-vous assurée ? 

Quelle est votre stratégie pour que les travailleurs de
Logistics  Nivelles  puissent  retrouver  un  travail  de
qualité  et  rémunéré,  comme  il  l’était  sur  le  site  de
Nivelles ?

Le  groupe  Kuehne+Nagel  a  l’intention  de
déménager  et  de  délocaliser  les  activités  de  Wallonie
vers la  Flandre,  ce qui  est  assez interpellant.  Pouvez-
vous faire le point sur cette question ? 

J’aimerais  avoir  votre  sentiment  par  rapport  à  la
manière  dont  la  direction  traite  les  travailleurs  et  par
rapport  au  respect  des  délais  et  procédures  pour  les
licenciements. J’imagine que vous avez eu des contacts
avec  la  direction  pour  la  pousser  à  respecter  la
législation  sociale  et  à  respecter  les  travailleurs  eux-
mêmes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Messieurs les Députés, ce sont des
dossiers sur lesquels nous travaillons étroitement Willy
Borsus et moi-même. Quand une entreprise décide de
fermer, l’économie est sur le pont et l’emploi l’est tout
autant, une fois que les négociations syndicales ont eu
lieu,  avec la  procédure Renault,  si  elles  aboutissent à
des licenciements et à des projets de reclassement, pour
lesquels le FOREm et la Région interviennent.

La direction de cette entreprise Logistics Nivelles a
annoncé en septembre 2021 son intention de fermer le
site et de procéder à un licenciement collectif. 

À l’issue de la procédure Renault, et conformément
au  plan  social  conclu  avec  les  interlocuteurs  sociaux,
une  cellule  de  reconversion  a  été  désignée  comme
opérateur de reclassement.  La durée de cette cellule va
s’étaler sur un an, elle a déjà démarré et elle est prévue
du 1er août 2022 au 31 juillet 2023, avec possibilité de
prolongation si nécessaire. 

En cas de licenciement collectif effectif, l’entreprise
Logistics Nivelles est tenue de respecter l’arrêté royal
relatif  à  la  gestion active des  restructurations de 2006
qui impose à tout employeur qui répond à la définition
d’employeur en restructuration de mettre en place une
cellule  pour  l’emploi  pour  tous  les  travailleurs  en
contrat à durée déterminée. Les travailleurs de moins de
45 ans doivent bénéficier d’une offre d’outplacement de
trois mois et ceux qui ont au moins 45 ans d’une offre
de reclassement de six mois.

Le  comité  de  gestion  du  FOREm  a  marqué  son
accord  pour  la  cellule  de  reconversion  à  partir  du
1er août.  Parmi  les  512 travailleurs  concernés  par  la
restructuration, 121 sont sous statut ouvrier et 391 sous
statut  employé,  479  de  ces  travailleurs  résidant  en
Wallonie, 17 en Flandre, 10 à Bruxelles et 6 en France.

Au 30 septembre de cette année, 66 travailleurs ont
été  licenciés  et  ont  été  invités  dans  quatre  lieux
d’accompagnement : Nivelles, La Louvière, Charleroi et
Mons.  Le  FOREm  a  animé,  les  13 septembre  et
6 octobre,  des  séances d’information à destination des
travailleurs qui ont été ou qui seront licenciés après le
1er octobre. 

Des informations qui me reviennent, l’employeur a
respecté ses obligations légales de ce point de vue. Les
problèmes  évoqués  pour  la  sortie  des  premiers
licenciements  seraient  liés  aux  différents  contrats  qui
compliquent  la  procédure  et  les  calculs  pour  les
travailleurs à temps partiel. Néanmoins, la direction est
tenue  de  régler  au  plus  vite  la  situation.  Les
représentants  des  travailleurs  pourraient  d’ailleurs
introduire un recours si la situation devait perdurer.

À l’occasion des négociations, la direction n’a pas
souhaité un volet de reclassement vers le site situé en
Flandre pour les travailleurs de Logistics Nivelles. 

La  cellule  de  reconversion  est  en  attente  des
informations qui doivent être transmises par l’entreprise
pour  les  prochaines  vagues  de  licenciement.  Cette
cellule  de  reconversion  se  tient  prête  à  accueillir  les
travailleurs qui seraient licenciés ce mois d’octobre..

Je suis l’évolution avec la plus grande attention pour
essayer  d’accompagner  l’ensemble  des  travailleurs
impactés.  Nous  restons  en  contact  étroit  avec  notre
Service public de l’emploi pour nous assurer du respect
des obligations de l’entreprise.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Comme  le  disent  les
représentants des organisations syndicales, tout n’est pas
parfait, au contraire, et ils ont une très grande vigilance
par rapport à la direction. Celle-ci n’a pas souhaité qu’il
y ait une possibilité de reclassement vers le site flamand
à venir. C’est odieux, cynique et dur à entendre. 

J’entends  que le  FOREm a entamé ses  travaux et
que les 66 premiers travailleurs licenciés ont été dirigés
vers  quatre centres  depuis  le  30 septembre.  C’est  une
bonne nouvelle malgré tout. 

J’entends aussi que 479 travailleurs en Wallonie sont
concernés.  J’espère  que,  durant  l’année  qui  vient,
puisqu’il s’agit d’une cellule de mise en place pour un
an, les travailleurs auront la possibilité de retrouver un
emploi. Néanmoins, rien n’est moins évident. 
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Je  vous  remercie  pour  vos  réponses,  Madame  la
Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  m’étonne,  à  mon  tour,  de
l’attitude de la direction qui ne veut pas de reclassement
des  personnes  licenciées  sur  le  site  flamand  de
l’entreprise qui se trouve non loin de Bruxelles.  Pour
ceux qui habiteraient en Wallonie, mais pas trop loin de
Bruxelles, il y aurait eu encore peut-être possibilité de
se reclasser là-bas. C’est odieux comme attitude de la
part de la direction. N’ayons pas peur des mots. 

Il faut assurer les travailleurs – vous allez me dire
que cela leur fera une belle jambe – de la solidarité de
l’ensemble du Parlement wallon. C’est un drame social,
avec 512 travailleurs concernés.

Je me réjouis que vous ayez, avec le Gouvernement
wallon, mis en place cette cellule de reconversion avec
quatre implantations. Il faut essayer de limiter les dégâts
et  faire  en  sorte  que les  personnes  puissent  retrouver
rapidement  de  l’emploi.  Pour  cela,  elles  ont  besoin
d’être accompagnées.  On est  déboussolé lorsqu’on est
jeté  d’une  telle  manière  et  avec  une  telle  violence.
Espérons qu’un maximum de personnes ait pu retrouver
un emploi d’ici un an. 

Je vous remercie pour vos réponses.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’AIDE À LA
MOBILITÉ OCTROYÉE AUX SERVICES D’AIDE

À DOMICILE ET AIDES-MÉNAGÈRES
TITRES-SERVICES »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

RÉSULTAT DU CONCLAVE BUDGÉTAIRE EN
MATIÈRE D’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Vandorpe,  sur  « l’aide  à  la  mobilité
octroyée aux services d’aide à domicile et aides-
ménagères titres-services » ;

- M. Disabato,  sur  « le  résultat  du  conclave
budgétaire en matière d’emploi ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, début mai, des députés de notre assemblée ont
rencontré  une  délégation  représentative  des  différents
secteurs du non-marchand. Le message qu’ils voulaient
essentiellement faire passer était de nous sensibiliser à
l’augmentation des  coûts  de déplacement auxquels ils
sont confrontés et qui compromettent l’exercice de leurs
missions au quotidien. 

Depuis, la crise énergétique n’a fait que s’intensifier,
notamment  pour  toutes  les  raisons  géopolitiques  que
nous connaissons, et le problème soulevé n’a fait  que
s’aggraver. 

Vous  venez  d’annoncer  le  dégagement  de  moyens
pour  enfin  y  répondre,  de  300  à  450 euros  par
équivalent  temps  plein.  Pourriez-vous  nous  préciser
davantage les modalités pratiques de cette mesure ? 

Il nous a été expliqué que de nombreux travailleurs
du non-marchand étaient en peine de faire le plein dans
l’attente  du  remboursement  de  leurs  frais  de
déplacement.  Il  leur  est  quasiment  impossible  de
supporter  ce décalage chronologique,  d’autant  que les
nécessités  de  déplacement  ne  sont  pas  toujours
prévisibles de semaine en semaine. Il convient donc de
prévoir des moyens pour permettre aux employeurs de
fournir des avances. 
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Comment  cette  aide  à  la  mobilité  sera-t-elle
organisée ? Vous avez dévoilé quelques éléments tout à
l’heure lors d’une autre question.

Les moyens seront-ils directement orientés vers les
travailleurs ? Seront-ils versés aux employeurs ? S’agit
de permettre des avances ? 

Cette  contribution  régionale  permettra-t-elle,  dans
les faits, d’augmenter la maigre indemnité kilométrique
négociée au niveau fédéral ? 

À quels  secteurs  du  non-marchand cette  aide  à  la
mobilité est-elle réservée ? 

Comment comprendre votre communication relative
aux  « 300 à  450 euros  par  équivalent  temps  plein » ?
Comment cela sera-t-il déterminé ? 

L’effort  sera-t-il  étendu  au  secteur  des  titres-
services ? Quelles seront les modalités ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, lors de
la  dernière  commission,  vous  m’indiquiez  que  le
conclave aborderait la réforme des aides à la formation
et, par extension, aux APE.

Le conclave est aujourd’hui terminé, et je me réjouis
que nous soyons arrivés à trouver une solution. Nous
avions un combat commun à ce niveau et nous allons
pouvoir indexer le secteur des APE pour 2022 et 2023 à
hauteur de 95 millions d’euros.

Pour ceux qui nous poussaient à atteindre ce combat,
j’espère  qu’ils  pourront  au  moins  remarquer  que  les
efforts ont été bien faits et à la hauteur. C’est un effort
conséquent quand on connaît la situation budgétaire de
la Wallonie, et je m’en réjouis. 

Une  décision  concernant  une  aide  à  la  mobilité
aurait  été  prise  à  l’égard  des  aides  familiales  et  des
aides-ménagères,  ce  qui  permettrait  de  soulager  les
travailleuses  de  ce  secteur  puisque  certaines  ont  dû
arrêter de travailler vu le coût des déplacements. C’est
un gros problème puisque l’objectif des titres-services
est de remettre à l’emploi des personnes issues d’autres
filières. 

Une  réforme  des aides  à  l’impulsion  et  à  la
formation  a  également  fait  l’objet  de  ce  conclave
puisque  les  primes  à  la  formation,  qui  s’élevaient  à
1 euro  de  l’heure  depuis  un  temps  assez  long  –  ce
montant n’avait jamais été indexé –, seront doublées, les
rendant ainsi plus attractives.

Pouvez-vous nous en dire davantage sur ce qui a été
produit lors du conclave quant à la réforme des APE,
des aides à l’emploi de la formation plus généralement ?

Quelles indexations sont prévues en 2022 et 2023 ?
Qui  en  bénéficiera ?  Pourriez-vous  nous  indiquer
comment seront répartis les moyens ?

Concernant les aides à la mobilité, aides Impulsion
et aides à la formation, pouvez-vous nous indiquer quels
sont les mécanismes prévus ? Comment et quand vont-
elles se matérialiser ? Comment seront-elles réparties ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Monsieur les Députés,
j’ai  indiqué  depuis plusieurs mois  ce que je comptais
faire, tout en précisant que je ne voulais pas m’engager
dans des promesses que je ne pourrais pas tenir. 

Toutefois, je vous ai dit que j’en ferais une priorité et
je  l’ai  fait  dans le  cadre du conclave budgétaire pour
essayer de trouver une solution à la situation totalement
atypique  que  connaissent  les  employeurs  et  les
travailleurs du secteur APE. 

Ces  augmentations  de  prix  et  cette  inflation
déstabilisent  un  système  que  nous  avons  voulu
pérenniser sous ce Gouvernement. Nous ne voulions pas
compromettre le dispositif et tout ce qui a été engrangé
dans le secteur APE. 

Il  s’agit  d’un  montant  extrêmement  important
puisqu’il  y  aura  un  impact  de  38 millions  d’euros  si
nous voulons combler l’entièreté de la prise en charge
de  l’inflation  pour  le  secteur  APE  et  ses
65 000 travailleurs  en 2022.Nous  avons  compté  en
année  pleine,  en 2023,  que  ce  montant  serait  de
57 millions d’euros. 

Eu  égard  à  la  situation  financière  à  laquelle  nous
sommes confrontés, ajouter du conjoncturel à ce qui a
déjà  été  mis  en  place  dans  le  cadre  du  covid  et  des
inondations n’était pas évident.

Nous  avons  fait  un  exercice  compliqué,  mais  la
priorité  a  été  rencontrée  puisque  le  Gouvernement  a
validé une aide spécifique de 95 millions d’euros qui a
été  approuvée pour  garantir  le  maintien  à l’emploi  et
permettre aux employeurs de faire face à l’impact des
indexations des rémunérations.

Cette  aide  sera  liquidée  par  le  FOREm,  en 2022,
pour 38 millions d’euros et, en 2023, pour un montant
de  57 millions  d’euros.  Tout  employeur  qui  bénéficie
d’une décision APE active en 2022 ou en 2023 pourra
bénéficier de cette aide.

Concernant les aides Impulsion – moins de 25 ans et
12 mois + –, qui visent les jeunes demandeurs d’emploi
et  les  demandeurs  d’emploi  de  longue  durée,  le
Gouvernement a décidé d’exiger une durée minimum de
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ce contrat de deux mois pour bénéficier de l’aide afin de
garantir une plus grande stabilité de l’emploi et de lutter
contre les emplois précaires.

Pour Impulsion 55+, l’âge du travailleur est porté à
60 ans  afin que l’entreprise puisse bénéficier des effets
de l’aide, mais avec un phasing out permettant que tous
les dispositifs d’Impulsion qui existaient précédemment
continuent  leurs  effets.  Si  un  travailleur  a  55 ans,
l’employeur continue à bénéficier de cette déduction. Ce
sera  pour  les  nouveaux  dispositifs  Impulsion  que
s’appliquera un régime transitoire d’extinction. 

Ces évolutions devront entrer en application à partir
du 1er juillet 2023.

Le Gouvernement a décidé d’augmenter la prime de
formation,  comme  demandé  par  les  organisations
syndicales. C’est un combat qui était porté par le secteur
des  CISP,  notamment  par  le  secteur  de  l’insertion
socioprofessionnelle,  en  disant  qu’un  des  freins  aux
formations  d’insertion  socioprofessionnelle  ou  aux
formations classiques était d’ordre financier. Un euro de
l’heure  était  considéré  comme  trop  faible  et  comme
étant  une  sorte  de  piège  à  la  formation.  Nous  avons
réussi  doubler le montant,  passant  d’un à deux euros.
C’est  une  avancée  qui  permettra,  je  l’espère,  que des
stagiaires reprennent le chemin de la formation, qu’elle
soit classique ou d’insertion socioprofessionnelle. 

En ce qui concerne la mobilité des travailleuses, j’ai
eu beaucoup de contacts sur les réseaux sociaux avec
des travailleuses de titres-services. J’ai eu beaucoup de
contacts avec des aides familiales qui sont venues à ma
rencontre,  soit  de  manière  formelle,  soit  de  manière
informelle,  à Verviers,  à Liège, à Soignies,  partout où
j’ai  pu  les  rencontrer.  Malgré  les  augmentations
proposées par le Fédéral, puisqu’il devait faire sa part,
je leur ai expliqué que je ne faisais pas de promesses
que  je  ne  pouvais  pas  tenir,  mais  que  j’essayerais
d’apporter  ma  part  de  contribution  vu  la  situation
totalement inédite qu’elles rencontrent. 

J’ai donc proposé au Gouvernement de prendre en
considération un soutien spécifique pour la mobilité de
ces travailleuses  précaires.  Je dis « travailleuses »,  car
c’est une écrasante majorité de femmes qui travaillent
dans le secteur des aides familiales ou dans le secteur
des  titres-services.  Cette  aide  à la  mobilité  représente
une  enveloppe  de  8,1 millions  d’euros  qui  vise  à
financer  les  initiatives  en  faveur  de  la  mobilité  des
travailleuses  et  qui  correspond  à  un  montant  de
450 euros équivalent temps plein. 

Il  y a un distinguo entre les aides familiales et les
travailleurs  titres-services,  mais  j’imagine  que  nous
aurons l’occasion de le dédicacer de manière beaucoup
plus détaillée dans le cadre du conclave budgétaire et
des travaux qui nous occuperont à quinzaine. 

Les  modalités  pratiques  doivent  encore  être
discutées avec les parties prenantes du dispositif et en

concertation  sociale.  Certains  voudront  permettre
d’augmenter pour passer de 28 à 42 cents du kilomètre,
d’autres  souhaiteront  des  cartes  essence  et  d’autres
encore l’achat de véhicules ou d’autres dispositifs. Une
chose est sûre,  cette aide doit servir à la mobilité des
travailleuses directement, dans les modalités qui devront
être définies avec le secteur et en concertation sociale
avec les organisations syndicales. 

Ce  sont  des  dispositifs  inédits,  mais  qui  étaient
totalement nécessaires. 

Je vous remercie du soutien que vous avez amené,
car vous avez mis  la problématique  en lumière et vous
avez  été  confrontés  tous  les  deux  à  des  demandes.
Monsieur  Disabato,  vous  avez  fait  preuve de  sagesse
quand  le  débat  s’enflammait  en  rappelant  que  j’y
travaillais. 

Ce qui est important, c’est le résultat que nous avons
obtenu et qui est un très grand soulagement pour tous
les  travailleurs  et  les  employeurs  du  secteur  du  non-
marchand en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’entends  que
l’on est bien sur cette base de 450 euros parce que, dans
les informations,  on parlait  de 300 à 450 euros.  C’est
peut-être là que cela se joue entre les titres-services et
les services d’aide à domicile. Si l’on pouvait avoir des
précisions sur ce point, ce serait plus éclairant. 

J’entends que les modalités sont encore à préciser,
mais il y a une réelle attente de la part de ces services.
Je suis soulagée qu’une solution ait pu être trouvée, et il
faut qu’elle soit vite mise en place et négociée afin d’en
voir réellement les effets sur le terrain.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre,  pour vos réponses et je suis extrêmement
heureux de l’issue de notre combat commun. 

Au-delà des associations qui vont en bénéficier, ce
sont aussi des femmes et des hommes qui sont derrière
ces emplois et qui avaient bien besoin de maintenir leur
emploi.  Une difficulté potentielle pouvait être créée,  et
je vous remercie pour le travail qui a été fourni.

Nous  suivrons  régulièrement  les  évolutions,
notamment sur le dispositif Impulsion. Sur deux mois,
c’est déjà une belle avancée, même si je pense que l’on
aurait pu aller un peu plus loin, mais à chaque jour suffit
sa peine.

Je  vous  remercie  particulièrement  par  rapport  à
l’aide à la mobilité pour les travailleuses puisqu’on sait
que  l’on  est,  en  termes  de  salaires,  dans  le  bas  de
l’échelle  salariale.  Il  y  avait  donc une vraie difficulté
pour ces  femmes – parce que ce sont essentiellement
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des  femmes  qui  y  travaillent  –  de  pouvoir  ne  fut-ce
qu’exercer  leur  profession  et  avoir  au  moins  cette
dignité du travail. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Heyvaert,  sur  « les  aides  énergétiques  en

faveur  des  services  de  soins  de  santé  et  d’aide
aux personnes » ;

- M. Antoine,  sur  « les  difficultés  financières  de
l’Intercommunale  sociale  du  Brabant  wallon
(ISBW) »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont retirées. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 58 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Joëlle Kapompole, PS
M. Dimitri Legasse, Président
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
CAP contrat d’adaptation professionnelle (pour personne en situation de handicap)
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
COCOF Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
ConcertES Concertation des organisations représentatives de l’économie sociale (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
EI Entreprise(s) d’insertion
ETP équivalent temps plein
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IDESS Initiatives  de  développement  de  l’emploi  dans  le  secteur  des  services  de  proximité  à  finalité

sociale
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
IRM imagerie par résonance magnétique
ISBW Intercommunale sociale du Brabant wallon
MRPA maison de repos pour personnes âgées
MRS maison de repos et de soins
ONE Office de la naissance et de l’enfance
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PMR personne à mobilité réduite
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
SIEG services d’intérêt économique général
SINE Économie d’insertion sociale
Statbel Office belge de statistique
SURVMI Cellule de surveillance des maladies infectieuses
TVA taxe sur la valeur ajoutée
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
Voka Vlaams netwerk van ondernemingen (Réseau flamand des entreprises)
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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	Question orale de M. Disabato à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « le résultat du conclave budgétaire en matière d’emploi »
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